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Exposition de matériel scolaire à Lille, en 1885. 


À l’occasion du congrès que la Ligue de l’enseignement 
doit tenir à Lille, au mois d'avril 1885, la ville de Lille orga- 
nise une exposition de matériel scolaire. 

L'exposition sera ouverte le 5 avril et fermée au plus tard 
le 13 avril. Elle pourra être prolongée. 

Les exposants français et belges peuvent seuls y prendre 
part. 

Les frais de transport et d'installation sont à la charge des 
exposants. 

‘Il ne sera prélevé aucun droit de place. Le prix des objets 
peut être indiqué. 

Les récompenses décernées consisteront en diplômes d’hon- 
neur, diplômes de 1"° et de 2° classe, mentions honorables. 

Les demandes des exposants devront parvenir avant le 
Aer février à M. le Président de la Commission de l'Exposition 
scolaire, Hôtel de ville, Lille. 

Les objets à exposer devront être expédiés du 4°" au 10 mars, 
terme de rigueur. (Bulletin de l'imprimerie et de la librairie.) 


Pierre et zinc. 


L'éditeur du Journal für Buchdruckerkunst, M. Schiotke, de 
Hambourg, fait paraître, depuis le {er janvier de cette année, 
un nouvel organe technique paraissant quatre fois par mois, 
destiné spécialement à la lithographie et intitulé : Lithogra- 
phische Rundschau (Revue lithographique). Il contiendra tout 
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ce qui concerne les impressions par procédés chimiques, 
toutes les découvertes, inventions, expériences faites dans 
cette branche des arts graphiques. On y trouvera la descrip- 
tion de toutes les machines et-de tous les appareils dont on 
se sert dans cette partie. Ces descriptions suivront l'ordre 
chronologique de la première construction de ces machines 
et de ces appareils. De nombreuses illustrations ne manque- 
ront pas de rendre le texte plus clair et plus compréhensible 
pour tous. On entrera surtout dans d'intéressants détails sur 
l'impression lithographique sur plaque de zinc. 

Nous extrayons du numéro 1 ces notes intéressantes : 

Déjà Senefelder, l'inventeur de la lithographie, avait fait 
des efforts pour remplacer la pierre lithographique, qui est 
relativement chère et se casse ou se détériore facilement, par 
des matières moins coûteuses, notaminent par une espèce de 
carton-pierre. Il avait aussi eu l'idée de se servir de plaques 
métalliques. Voici ce qu’on lit à ce sujet dans le manuel pu- 
blié par lui : e 

« Généralement les corps gras s’attachent assez facilement 
aux métaux. Cependant, lorsqu'une plaque métallique a été 
convenablement frottée avec de la pierre ponce ou avec de la 
craie, on peut la rendre propre à l'impression lithographique, 
par des procédés connus. Dans ce cas, elle ne prend plus les 
corps gras et refuse conséquemment les encres et couleurs à 
l'huile. 

« Le fer et le zinc peuvent être préparés à l’aide de l’eau- 
forte et de la gomme. 

« Pour préparer l’étain et le plomb, on se sert d’eau-forte, 
de noix de galle et de gomme, ou mieux encore, on ajoute 
aux substances qui précèdent un peu de vitriol bleu. Ce qui 
convient encore parfaitement pour cette préparation, c'est un 
mélange d’eau-forte, de foie de soufre, de gomme et de nitrate 
de cuivre. 

« Le laiton et le cuivre se préparent avec de l’eau-forte, le 
foie de soufre, la gomme et le nitrate de chaux, tout, bien 
entendu, mélangé dans les proportions convenables. 
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« La chaux et la gomme sont pour tous les métaux un 
excellent moyen de préparation, ainsi que la potasse à laquelle 
on a ajouté du sel et de la gomme. Cependant, pour le relief, 
les corps alcalins ne conviennent pas; les acides leur sont 
préférables. » 

Malgré ses efforts, Senefelder n'a pas obtenu les résultats 
qu'il espérait. (lbid.) 


FAITS DIVERS 


L'archiduc Régnier a acquis pour l'Autriche une grande 
collection de papyrus trouvés à El-Fayoum (Egypte). Déposés 
par le généreux donateur au musée de Vienne, ces papyrus 
ont été soumis à l'examen de MM. Wessely, Krall et Kara- 
bacek. 

D'après les renseignements communiqués aux journaux 
allemands, les papyrus Régnier sont un véritable trésor, riche 
en révélations aussi précieuses qu'inattendues. M. Wessely, 
chargé de l’étude du fonds grec, a déchitfré sur un fragment 
de parchemin, 45 lignes du VIII livre de Thucydide, écrites 
au 11° siècle et différant notablement de la Vulgate. On sait 
que les anciens manuscrits de Thucydide connus jusqu’à pré- 
sent ne remontent pas au-delà du x1° siècle. 

Parmi les textes tout nouveaux, on mentionne un discours 
polémique contre Isocrate, spécimen de la meilleure écriture 
alexandrine (1v° siècle), des fragments d'une dissertation 
esthétique (n° siècle); les débris d'un traité philosophique 
dans te style d'Aristote, quelques vers d'un auteur drama- 
tique inconnu, des morceaux de Cyrille et d'autres pères, 
une metanoia du commencement du 1v° siècle après d.-C., un 
des plus anciens spécimens d'écriture chrétienne. Les frag- 
ments de l'Ancien et du Nouveau Testament, écrits entre le 
weet le ve siècle, sur papyrus et parchemins, sont en grand 
nombre et d'une haute importance pour la constitution des 
textes. 
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La collection des documents émanés d'empereurs romains 
et bysantins forme une série presque ininterrompue jusqu’à 
l'époque d'Héraclius. 

Les documents privés, surlout ceux de notre ère, ne sont 
pas moins intéressants; beaucoup sont datés par les années 
de certains prêtres et portent la double indication des mois 
égyptiens et macédoniens. 

Le Dr Krall a entrepris l'étude des papyrus hicroglyphiques, 
hiératiques, démotiques et coptes; ces derniers sont surtout 
d'une importance capitale, parce que tous les dialectes coptes 
y sont représentés. Les papyrus magiques, qui sont nombreux 
dans la collection, trahissent un singulier mélange de super- 
stitions égyptiennes, grecques et hébraïques. 

Enfin, les documents en langues iraniennes et sémitiques, 
entre autres quelques textes pehlvis, ont été confiés au pro- 
fesseur Karabacek. Les papyrus arabes sont au nombre de 
plusieurs milliers, à partir de l'an 30 de lhégire; les deux 
premiers en date sont les plus anciens documents connus ce 
l'islamisme. HL est à prévoir que l'acquisition de l'archiduc 
Régnier réserve à la science bien d’autres surprises, car les 
papyrus qui la composent n'ont encore été étudiés qu’en 
partie, et leur déroulement nécessite des précautions qui 
rendent le travail d'inventaire long et ditlicile. 

(La Bibliophilie.) 


Les pertes occasionnées par l'incendie qui a consumé l'aile 
droite du château de Breteuil, quoique d'une certaine impor- 
tance, ont été heureusement exagérées. 

Mais des documents précieux ont élé brulés : ce sont tous 
les papiers, titres, parchemins de la famille de Breteuil, toutes 
ses archives, toutes les correspondances du marquis de Bre- 
teuil, ministre de la guerre en 1730, avec le maréchal de 
Saxe, Maillebois, Broglie, Soubise; les correspondances de la 
marquise du Châtelet, née Breteuil, avec le roi de Prusse, 
avec Voltaire, d'Alembert, Diderot, Richelieu ; la correspon- 
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dance de Berwick avec le baron de Breteuil pendant la guerre 
d'Espagne; celle du baron de Breteuil avec Marie-Thérèse, 
Kaunitz, Mercy, Louis XVI, etc., ainsi qu'un grand nombre 
de lettres de Louis XIIl, Louis XIV et Louis XVI. 


Dans le courant du mois de décembre a eu lieu, à Londres, 
la vente de la bibliothèque de Syston Park, qui appartenait 
au défunt sir John Hayford Thorold. 

Elle a produit environ 700,000 francs. 

Voici les prix atteints par quelques-uns des principaux 
articles : 

Hieronymi Sancti Epistolæ (1470), 3,125 francs ; — Lascaris 
grammatica grece (1476), 2,695 francs; — Le Cathalogue des 
sainctz et sainctes, par Pierre de Natalles (1523), 13,250 fr; 
— Un exemplaire de la fameuse Bible de Mazarin, adjugé à 
M. Quaritch, pour 97,500 francs ; — Psalmorum Codex (1459), 
imprimé sur vélin, initiales de chapitres en couleur, reliure 
en maroquin rouge, conservation parfaite, 193,750 francs. 

Ce livre, qui a atteint le prix le plus élevé, est le second 
qui existe (celui qui l’a précédé est de 1457), portant la date 
de son impression sur la page de titre : « Fust et Schoefjer, 
Mayence, 1459. » Il avait été vendu 3,550 francs à Paris, il y 
a quelque trente ans. On en connait, dit-on, neuf autres 
exemplaires authentiques de par le monde. 


M. Louis-Marie Quicherat, membre de l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres, conservateur de la bibliothèque 
Sainte-Geneviève, oflicier de la Légion d’honneur, est décédé 
le 17 novembre dernier. Il était né en 1799 et était entré dans 
sa quatre-vingt-cinquième année. Sorti de l'Ecole normale 
en 1822, reçu agrégé en 1826, il consacra sa carrière à l’en- 
seignement jusqu’en 1843; il devint alors conservateur de la 
bibliothèque Sainte-Geneviève. Il a été décoré de la Légion 
d'honneur en décembre 1844. 
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Les labeurs du professeur ne l’empéchèrent pas de se vouer 
avec ardeur aux études philogiques. 

Les travaux distingués de M. Quicherat, les éminents ser- 
vices rendus aux études classiques, le recommandaient aux 
suffrages de l’Académie des inscriptions, qui lui ouvrit ses 
rangs en 1864; il remplacait M. Hase. (La Bibliophilie.) 


Nous détachons de l'excellente revue le Livre (livraison de 
décembre), les notes suivantes de M. Th. Van der Haegen, 
touchant la reliure : 

« La reliure est une partie plus intéressante encore que le 
filigrane dans l'histoire du livre. Le filigrane a un caractère 
industriel qui éclaircit les annales de la fabrication du papier 
aux diverses époques et dans les différents pays ; la reliure est 
une question d'art, de goût, de caractère; il v a ÌÀ travail du 
bois, du cuir, de Pivoire, taille des métaux et des pierres pré- 
cieuses, peintures admirables, en un mot, génie artistique 
dans l'expression des idées, dans le choix et la disposition de 
la matière. La reliure est un art tout spécial et beaucoup trop 
important pour être traité incidemment dans un article de 
revue. Le lecteur qui s'intéresse à cette délicate matière artis- 
tique pourra se faire une idée des merveilles qu’elle a pro- 
duites en examinant les rares et précieux volumes exposés 
dans une salle spéciale de la Bibliothèque nationale, à Paris. 

« Quant à nous, ce que nous apprécions surtout dans la 
reliure, c'est le caractère historique dans la présentation des 
personnages ou dans la révélation du nom du relieur ou du 
propriétaire, parce que nous avons là de nouveaux éléments 
pour compléter les glorieuses annales du, livre. Les anciens 
relicurs, du reste, étaient assez fiers de leur travail, et parfois 
ils le marquaient des initiales de leurs noms, absolument 
comme les peintres célèbres contre-signent leurs chefs- 
d'œuvre. » 

(Bulletin de l'Imprimerie et de la Librairie.) 
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Taches de graisse sur les imprimés. 


Pour enlever les taches de graisse sur les imprimés, on se 
sert, lorsque ces taches sont déjà vieilles, de soude ou potasse 
caustique, qu’on applique sur le revers du papier Si, après 
l'enlèvement de la tache, l'impression parait pâle, on la traite 
avec une solution d'acide nitrique, dans 25 parties d’eau. Si 
les taches de graisse sont fraîches, on les enlève avec le car- 
bonate de soude ou de potasse (1 partie d'alcali et 30 parties 
d'eau), ou avec le chloroforme, l’éther ou la benzine. — Les 
taches de cire s'enlèvent en trempant le papier dans de la 
benzine ou de la térébenthine; après quoi on couvre l'im- 
primé de papier brouillard plié et on repasse avec un fer 
chaud. — Les taches de sang cèdent à une application de 
chlorure de chaux pendant vingt minutes; les petites taches 
jaunâtres qui restent disparaissent à l’aide de l'application 
d’un acide très étendu d’eau. Les taches fraiches provenant 
de la colle sont enlevées avec une éponge humide, les vieilles 
avec de l’eau chaude. (Ibid.) 


Nouvel emploi du papier. 


Voici un emploi du papier qui est encore peu connu, quoi- 
qu'il date déjà de plusieurs années en Amérique. 

Il s'agit de sacs en papier, dont la matière première est 
fournie par de vieux câbles en chanvre de Manille, et qui 
sont d’une solidité extraordinaire. 

Les câbles sont d'abord découpés en tronçons de 7 à 
40 centim. de longueur, puis desséchés. On désagrège ces 
tronçons par le battage, jusqu’à ce que la matière ait l'aspect 
de poils employés dans la bourrellerie, puis on la fait bouillir 
avec de la chaux. La pâte est alors longuement triturée dans 
de grandes piles, puis transformée en papier par une ma- 
chine à deux cylindres. Cette fabrication occupe trois grandes 
usines, situées dans la ville de Troy. 
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La manufacture de sacs, appartenant à MM. Arkell et 
Smiths, se trouve à Carrojoharie, dans l'Etat de New-York. 
Sept machines y sont constamment en activité, et fournissent 
chacune dix mille sacs environ par jour. Ces sacs sont de 
diverses grandeurs, mais la dimension qui répond le mieux 
aux qualités du papier est celle qui peut contenir 50 livres 
(22 k. 680) de farine; cette grandeur se vend à raison de 
0 fr. 164 le sac, par livraison de 1,000 pièces. 

Ces sacs sont employés surtout pour les farines, et il n'est 
pas rare que les commandes de certains minotiers atteignent 
le chiffre de 100,000. 

La manufacture établit aussi des sacs pour d’autres ma- 
tières, et spécialement, par exemple, pour le ciment. 

Avis à nos fabricants. [l nous semble que l'introduction, 
dans nos habitudes, de certains emplois du papier leur crée- 
rait des débouchés nouveaux, c'est-à-dire du travail et des 
bénéfices, qui ne sont pas à dédaigner dans l’état actuel de 
notre industrie papetière. 

Mais il s'agit d'étudier et d'installer une fabrication nou- 
velle, d'en faire connaître et apprécier les produits, de se 
créer un marché... Et l’on sait que chez nous le fabricant a 
la douce habitude d'attendre que le consommateur vienne 
chercher dans ses magasins ce qu’il veut bien fabriquer, à sa 
convenance plus encore qu’au goût du public. Et pendant 
qu'il attend la pratique, la concurrence fait son œuvre et, 
l'impôt aidant, c'est la ruine qui arrive. (lbid.) 
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Syndicat des sociëtes litiéraires et artistiques pour la 
protection de la propriété intellectuelle à l’étranger. 


Rapport sur le projet de convention unique proposé par la Conférence de Berne 
(septembre 1884) (4). 


La conférence diplomatique réunie à Berne, au mois de 
septembre dernier, avait pour programme de concerter, entre 
les différents pays, un instrument unique destiné à unifier 
autant que possible les principes régissant la malière. IÌ sera 
permis au Syndicat des Sociétés littéraires et artistiques de 
rappeler qu’il a formulé un vœu analogue le jour où il s'est 
constitué. [1 se proposait alors, en 1881, « d'obtenir du gou- 
vernement français la réunion d’un congrès international, en 
vue d'arriver à l’unification des diverses législations sur la 
propriété intellectuelle ». 

Ce vœu pouvait, sans doute, être plus difficile à accomplir 
que celui qui tend à l'unification des diverses conventions ; 
mais les mêmes démarches, les mêmes négociations, dans je 
sens que nous indiquions, conduiraient à un résultat autre- 
ment efficace, réellement digne des sollicitudes que l’on in- 
voque aujourd’hui. 

C'est d’ailleurs l'accomplissement d’une disposition formu- 
lée dans une loi que le Syndicat persiste à considérer comme 
un modèle digne de l'attention des hommes d’État et de la 
gratitude des esprits libéraux : la loi espagnole de jan- 
vier 1879. 


(1) Voir le projet à la suite du présent rapport. 
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Cette loi a dit, à l’article 50 : 

« Les sujets des États dont la législation reconnaît aux 
Espagnols le droit de propriété intellectuelle..….., jouiront en 
Espagne des droits que concède la présente loi, sans qu'il y 
ait besoin de traité ni d'action diplomatique. » 

C'est-à-dire que la propriété des œuvres de l'esprit est dé- 
sormais inattaquable, nettement reconnue, sûrement proté- 
gée, sans aucune des variabilités dans lesquelles il peut deve- 
nir nécessaire de faire intervenir l’action diplomatique. 

La convention est un acte essentiellement éphémère, elle 
subit la loi; elle y rencontre souvent des contradictions qui 
peuvent la rendre impuissante. L'unification des lois, sur ce 
sujet absolument international de la propriété des œuvres de 
littérature et d'art, serait digne d'un effort à peine plus grand, 
venant compléter celui auquel s'appliquent les négociations 
de la Conférence de Berne. 

Le gouvernement helvétique a pris ici l'initiative d’un 
accord duquel devrait résulter un résumé des diverses con 
ventions conclues, entre les nations, au profit des écrivains 
et des artistes. Faire moins, c'est autoriser l'atteinte à des 
droits respectables, et si l'on ne peut faire davantage, si cet 
accord n'a pas pour objet d'attribuer à tous les avantages dont 
jouit le plus favorisé, c'est une œuvre dangereuse à laquelle 
il ne faudrait pas coopérer. 

Ce qui pourrait rendre surtout « dangereuse » la conven- 
tion unique proposée, c'est qu’un fois conclue, il deviendrait 
difficile de la modifier, lorsque la marche naturelle des 
choses humaines rendrait des modifications nécessaires. Les 
négociations seraient lentes; une situation mauvaise pour- 
rait se prolonger fatalement. 

Le Syndicat croit donc devoir conserver l'opinion qu'il a 
exprimée le 29 janvier dernier, lorsque le département des 
Affaires étrangères a bien voulu le consulter. C'est aux légis- 
lations des nations qu'il faut demander ce qu’elles ont de 
plus favorable à la propriété intellectuelle, de manière à 
assurer à cette propriété, et partout, la même protection. 


A. MANCEAUX, ÉDITEUR. XI 


Le Syndicat se permettra maintenant d'examiner étroi- 
tement les points principaux du projet qui lui est commu- 
niqué. 


On ne croit pas, avant tout, que le titre proposé : Protec- 
tion des droits d'auteur sur les œuvres littéraires et artistiques, 
soit aussi opportun et aussi correct que le titre donné de tout 
temps aux traités internationaux sur la matière. L'expression 
« droits d'auteur » a, dans notre langue, dans son sens régu- 
lier, un caractère de rémunération, de salaire. Elle est consa- 
erée ainsi dans les relations des écrivains, des artistes avec les 
éditeurs et avec les directeurs de théâtres. L'expression 
« Propriété des œuvres littéraires et artistiques » est plus spé- 
ciale, plus formelle et plus noble; elle est mieux adaptée à 
l'objet du pact qui se négocie; elle provoque davantage les 
sympathies des gouvernements et des hommes éclairés. Il y a 
lieu de faire remarquer ici que pas une seule fois, dans le 
cours du projet, le mot propriété n'a été écrit. Il n'a pu cer- 
tainement entrer dans la pensée des membres de la Confé- 
rence de mettre en question une formule consacrée par les 
traités conclus depuis trente ans? Tous disent, à la seule 
exception du traité franco-aliemand de 1883, « Garantie de 
la propriété des œuvres d'esprit et d'art, … des œuvres de 
littérature et d'art; … de la propriété littéraire et artistique. » 
Il n'est plus possible d'éluder cette formule qui constitue le 
dogme de notre Association. Écrivains, artistes, éditeurs, il 
ne nous est pas permis de faire bon marché d'une déclaration 
à laquelle nous avons pris part, à peu près tous, lors du 
Congrès international littéraire de 1878 : 

Le droit de l'auteur sur son œuvre constitue, non une conces- 
sion de la loi, mais une des formes de la propriété que le législa- 
teur doit garantir (1). 


(1) Les mots propriété littéraire et artistique se retrouvent dans toutes les 
conventions anciennes entre la France et les différents pays : 

Grande-Bretagne, 1852, art. ler, et 1875, déclaration. — Espagne, 1854, 
art. let 7. — Sasre, 1856 et 1861, art. let 3. — Belgique, 1861, art. 1, 3 et 9. 
— Russie, 1861, art. 1,2 et 3. — Prusse, 1862, préambule, art. 3 et 5. — Jta- 
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Il importe, à l'égard de la définition donnée par l'article 4, 
de choisir la plus complète parmi celles que présentent les 
conventions existantes. Or, dans plusieurs traités, l'indication 
des œuvres sur lesquelles s'étend la protection se termine par 
ces mots : « toute production quelconque du domaine litté- 
raire ou artistique qui pourrait être publiée par n'importe 
quel mode d'impression ou de reproduction connu ou à con- 
naître. » 

Ces derniers mots « connu ou à connaître » constituent 
une condition acquise, qui ne saurait être distraite d’un con- 
trat dans lequel chacun apporte ce qu'il a obtenu. 


L'article 2 a proposé la rédaction suivante : 

« Les auteurs ressortissant à l’un des pays contractants 
jouiront, dans tous les autres pays de l’Union, pour leurs 
œuvres, soit manuscrites ou inédites, soit publiées dans un 
de ces pays, des avantages que les lois respectives accordent 
actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux. » 

La clause relative aux œuvres manuscrites ou inédites est 
nouvelle. Le gouvernement de Berlin l'avait déjà proposée en 
1882, et le Syndicat avait demandé alors qu’elle fût repoussée. 
Le Syndicat préférerait voir emprunter ici la rédaction qui a 
été adoptée dans le texte de la convention franco-allemande 
du 19 avril 1883 : « les œuvres publiées ou non. » Cette rédac- 
tion peut s'appliquer plus facilement à des discours, à des 
conférences orales, tandis que le détournement d’un manuscrit 
est un délit qui trouve dans la loi sa pénalité, sans qu'il soit 
besoin de faire intervenir une convention protectrice. 


lie, 1862, préambule, art. let 2. — Suisse, 1864, art. 1, 3, 17, 18, 19 et 20. — 
Autriche, 1866, art. 1, 2 et 3. — Portugal, 1867, art. 2, 8 1 et 2. — Allemagne, 
1871, traité de Francfort, art. 20. — Espagne, 1879, préambule, art. 1, 3, 9, et 
protocole, — Belgique, 1881, préambule, art. 1, déclaration interprétative. — 
Suisse, 1882, art. 1, 11, 16, etc. — Italie, 1884, art. 11. — Suéde, 1SS4, préam- 
bule et art. 1. 

La convention allemande de 1883 est la seule qui ait évité la formule « pro- 
priété littéraire et artistique » pour introduire l'expression inusitée de - droits 
d'auteur +. Mais du moment que onze autres pays ont été d'accord pour con- 
sacrer la propriété, il n'y a pas à craindre une discussion métaphysique qui 
est résolue par la question préalable. 
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Ce qui vient d'être dit conduit à demander pour l'article 2, 
la rédaction suivante qui semblerait plus claire : 

« Art. 2. — Les auteurs appartenant à l’un des pays con- 
tractants jouiront, dans tous les autres pays de l’Union, pour 
leurs ceuvres publiées ou non, des avantages que les lois res- 
pectives accordent ou accorderont aux nationaux. 

» Toutefois, ces avantages ne leur seront réciproquement 
assurés que pendant l'existence de leurs droits dans leur 
pays d'origine. 

» Cette jouissance est subordonnée à l’accomplissement 
des formalités et des conditions prescrites, pour les œuvres 
publiées, par la législation du ‘pays d'origine de l’œuvre; pour 
les œuvres non publiées, par celle du pays auquel appartient 
l'auteur. » 


L'articie 3, en disant : « Les stipulations de l’article 2 s'ap- 
pliquent aux éditeurs, etc. », semble attribuer exclusivement 
À ceux-ci les bénéfices de la protection. Cette phrase aurait 
ainsi un caractère erroné. Ce n'est ni l’auteur seul, ni l’édi- 
teur seul que vise la stipulation ; cela dépend du caractère de 
la propriété, qu'elle appartienne à l’auteur ou à l'ayant droit. 
La protection s'adresse à l'œuvre. 

Il conviendrait par conséquent de dire : 

Art. 3. — La protection ci-dessus accordée s'applique égale- 
ment aux œuvres publiées dans un des pays de l'Union, dont 
l’auteur appartiendrait à un pays qui ne ferait pas partie de 
celle-ci. 


L'article 6 est relatif au droit exclusif des auteurs sur la 
traduction de leurs œuvres. 


« Les auteurs ressortissant à l’un des pays de l'Union jouiront 
dans tous les autres pays de l’Union du droit exclusif de tra- 
duction sur leurs ouvrages pendant dix années, après la publi- 
cation, dans l’un des pays de l'Union, de la traduction de 
leur ouvrage autorisée par eux. 

« Pour jouir du bénétice de eette disposition, ladite traduc- 
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tion autorisée devra paraître en totalité dans le délai de trois 
années à compter de la publication de l'ouvrage original. » 


. e . . . , È . . . 0 . . . 0 0 


Les délégués allemands à la conférence de Berne ont pro- 
posé d'examiner si la durée du droit exclusif de l’auteur sur 
la traduction peut et doit être reconnue égale à celle du droit 
de l'auteur sur l’œuvre originale. Ils ont exprimé l'espoir 
que le gouvernement allemand pourrait adhérer à l’assimila- 
tion complète du « droit de traduction au droit d'auteur », 
c'est-à-dire, plus exactement, du droit sur la traduction au 
droit sur la reproduction. Ils ont affirmé que c'était là « une 
tendance de l'époque. » 

Cet argument contredit fort heureusement les résistances 
que l'on avait rencontrées lors des premiers pourparlers, en 
septembre 1882, à l'effet d'amener entre la France et l’Alle- 
magne une entente conforme à la Convention et à la Loi espa- 
gnoles. 

On arriverait donc à dire, ce qui est absolument logique, 
que la traduction, si elle n’est pas le même procédé, a du 
moins le même objet, pour les étrangers, que la reproduc- 
tion pour ceux à qui la langue originale est familière. 

« Reproduction » est le terme que la Société des gens de 
lettres a exclusivement consacré à la transcription ou réim- 
pression textuelle. Le comité de la Société, dans une lettre 
adressée à M. le ministre des affaires étrangères, le 21 juillet 
1879, avait dit à ce sujet : « La traduetion n’est autre chose 
qu'une forme de la reproduction; la traduction n'est positive- 
ment qu’une reproduction comme une autre de l’œuvre litté- 
raire. » Reproduction est et doit être ici la formnle technique 
et unique de tout emploi de l’œuvre : copie textuelle, réim- 
pression, traduction, transcription, et même, logiquement, 
imitation, arrangement, appropriation, adaptation. Tout cela 
est « reproduire. » 

Nous devons être très reconnaissauts à M. le consul géné- 
ral Lavollée, l'un des délégués français, d'avoir déclaré, avec 
une énergique persistance, que cette assimilation espérée est 
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consacrée depuis longtemps par la législation française, et 
aussi par le sentiment général en France. 

Les délégués suisses ont également affirmé que la traduc- 
tion est une forme spéciale de la reproduction, et ils ont 
proposé de déclarer que le droit de l’auteur sur la traduction 
de son œuvre est, ainsi qu'il a été convenu avec l'Espagne, 
d'une durée égale à celle du droit sur l'oeuvre originale. La 
convention franco-espagnole dit en effet que la propriété du 
droit de traduction dure autant que le droit de propriété sur 
l’œuvre originale. 

Que l’on veuille maintenant joindre à cette définition le 
VIS vœu du Congrès littéraire international de 1878, tenu 
sous les auspices de la Société des gens de lettres, et sous la 
présidence effective de Victor Hugo. — Ce vœu a réclamé 
pour l’auteur « le droit exclusif d'autoriser la traduction ou 
l'adaptation » l’une ou l’autre — et l'on sera promptement 
ainsi sur la voie de grouper, sous le terme générique de re- 
production, tout usage quelconque, en quelque forme que ce 
soit, de la propriété de l’auteur. Cette formule n’a pas eu 
gain de cause devant la Conférence; elle a eu contre elle les 
délégués de l'Allemagne, de l'Autriche, de la Hongrie, de la 
Suêde, de la Norwège, de Costa Rica. 

Il y aurait là cependant une simplification considérable, 
il en résulterait la disparition absolue de toutes ces ambiguités 
qui découlent de l'interprétation hésitante d'expressions dé- 
tournées de leur sens régulier. Les pays littéraires et artis- 
tiques y viendront assurément; l'adhésion de l'Allemagne 
semble acquise pour une époque ultérieure; mais non déter- 
minée. 

Le syndicat reproduira ici, à l’occasion des délais pour la 
traduction, les observations qu’il a présentées dans des cir- 
constances précédentes. [l a protesté, lors des négociations 
relatives aux conventions belge, allemande et italienne, au 
sujet du terme d’une année que des traités anciens imposaient 
pour le commencement d’une traduction, et cette disposition 
a été supprimée. 
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Il ne saurait faire taire ses convictions ni ses réclamations 
à l'égard de l’autre délai, celui de trois ans, maintenu dans 
la nouvelle convention avec l'Allemagne, également maintenu 
dans la convention récemment conclue avec l'Italie, et intro- 
duit le projet de la convention générale. 

Le syndicat répète que, dans cet accord des nations, égale- 
ment animées du désir de protéger efficacement et uniformé- 
ment (1) les droits d’une propriété respectable, chacune doit 
apporter ses conditions les meilleures, et ne rien abdiquer, 
des avantages qu'elle a conquis. Et ne serait-ce pas paraître 
les abdiquer, que consentir à les considérer comme simple- 
ment tolérés, suivant qu'il résulterait de l’article additionnel 
joint au projet (2)? 

Or, ceci est désormais de principe formel, et fait la base 
de l’attitude du syndicat : que le droit de l'auteur ne saurait 
être ni amoindri, ni réglementé, ni limité, autrement que 
suivant les différences impérieuses que présentent les lois des 
Etats. Imposer, pour l'achèvement d’une traduction, un délai 
qui ne dépend ni de la volonté de l’auteur, ni de la vigilance 
de l'éditeur, c'est tendre un piège à la propriété, et faire 
tomber le droit sur la traduction dans le domaine public, 
par un procédé auquel il est souvent impossible à l’auteur ou 
à l'éditeur d'échapper. Un auteur français, par exemple, ne 
saurait surveiller l’accomplissement, à époque fixe, d'une re- 
production qu’il aura autorisée, en Allemagne ou en Italie, et 
celte impossibilité constitue le piège ou la surprise qui, à 
son insu, le met en état de forclusion. 

Ainsi que l’a dit une note remise par le syndicat, le 25 no- 
vembre 1882, à la Direction des affaires commerciales, cela 
constitue un fait d’arbitraire non justifiable. 

(A suivre.) 


(1) Préambule des diverses conventions. 
(2) « La convention n'affecte en rien le maintien des conventions actuelle- 
ment existantes en tant que ces conventions confèrent des droits plus étendus, 


ou renferment des stipulations qui ne sont pas contraires à cette conven- 
tion 1 ” 
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Syndicat des sociétés littéraires et artistiques pour la 
protection de la propriété intellectuelle à l’étranger. 


Rapport sur le projet de convention unique proposé par la Conférence de Berne 
(septembre 1884). 


(Suite. — Voir notre feuilleton de mars, p. 1X.) 


Le syndicat a constamment sollicité l'adoption des prin- 
cipes de la convention ou de la loi espagyole. Si notre pays 
n'a pas obtenu des conditions analogues dans la négociation 
de la convention franco-italienne, le syndicat n'en demeure 
pas moins avec ses convictions antérieures. Îl conclura ici — 
relativement à l'article 6 — que s’il a été momentanément 
inévitable de subir le terme de dix ans pour la jouissance du 
droit sur la traduction une fois publiée, l'on ne saurait sou- 
mettre la propriété de l’œuvre d'esprit et d'art à d’autres 
conditions, inadmissibles en pratique autant qu'en équité. 

Le jour où « l’assimilation » sera faite, c'est-à-dire où la 
majorité des pays aura adopté le principe consacré par la loi 
espagnole, il n'y aura plus lieu de déterminer un terme arbi- 
traire pour l'achèvement de la traduction. L'auteur, maître 
légitime de son droit sur toute reproduction de son œuvre, 
ne sera soumis à aucune condition anormale. 

Que Fon veuille bien, à cette occasion, se rappeler ce qu’a 
dit M. Demeur, l'éminent jurisconsulte belge, dans son rap- 
port à la Chambre des représentants, sur la convention, entre 
nos deux pays, du 15 octobre 1881 : 

« L'œuvre artistique et littéraire appartient à son auteur. 
Nul ne peut l’en dépouiller. Cela est vrai pour la publication 
de l’œuvre, pour son exécution et sa représentation publique, 
pour sa traduction. » 
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Le délégué de notre département des Affaires étrangères à 
la Conférence de Berne a tenu à rassurer les pays qui décla- 
rent, avec une singulière sincérité, qu’ils se refusent à recon- 
naître le droit de l’auteur sur la traduction, parce qu'ils n'ont 
pas de littérature, et qu'ils ont besoin de se servir gratuite- 
ment des littératures étrangères. Notre délégué a déclaré que 
l’auteur, reconnu maître absolu de l'usage de son œuvre, ne 
se refusera pas pour cela à sa diffusion s’il la voit utile à la 
civilisation. Il a ajouté qu'il était d'essence humaine que l'au- 
teur accepte trop facilement les propositions qui lui sont 
faites en vue d’une traductiou. Il y a dans ces mots « trop 
facilement » la raison de la précipitation qu’il peut mettre à 
concéder l’autorisation qui lui est demandée, par la crainte 
de se laisser gagner par le délai inscrit dans la convention. 

Les délégués français ont résumé cet incident en déclarant 
qu’ils maintenaient absolument, au nom de leur gouverne- 
ment, le système de l'assimilation complète de la traduction 
à la reproduction proprement dite. « Ils ne voient pas, ont-ils 
dit, de solution équitable et rationnelle de la question de la 
traduetion en dehors de cette règle, qui est pour eux un prin- 
cipe doctrinal, et dont la reconnaissance universelle n'est 
plus retardée que par des préventions dérivant de l’ancienne 
idée du droit d'aubaine. Du moment où l'entente n’a pu s’éta- 
blir sur cette base, les délégués francais ne sauraient accep- 
ter la rédaction proposée que comme un minimum, et en 
réservant expressément la décision ultérieure de leur gouver- 
nement. » 

Le Syndicat ne peut que s'assacier de tout point à cette 
déclaration. 


Un paragraphe a été ajouté à l'article 6, dans les termes 
suivants : « Il est entendu que le droit exclusif de tra- 
duction ne s'étend qu’à la langue ou aux langues dans 
laquelle ou lesquelles une traduction autorisée aura paru ». 

Cette disposition, du nombre de celles qui sont de droit 
commun, n'existe dans aucune des conventions actuelles. 
Elle ne peut avoir pour motif que les relations d’une nature. 
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nouvelle que la convention proposée établirait entre dix ou 
douze idiomes différents. 


L'article 7 du projet dit : « Les traductions sont expressé- 
ment assimilées aux ouvrages originaux. » Cette condition 
est consacrée, sauf quelques différences de forme, dans toutes 
les conventions. Mais le mot assimilation étant employé, dans 
les délibérations de la Conférence, pour caractériser l'égalité 
des droits sur la traduction et sur la reproduction, il serait 
préférable de ne pas l'appliquer ici, et de dire : « Les traduc- 
tions sont protégées comme le sont les ouvrages originaux. » 
C'est une préparation à la reconnaissance de l’unique formule 
« reproduction » pour l'usage de la propriété à l'étranger. 


L'article 8 est relatif aux citations qui peuvent être faites 
licitement dans les ouvrages destinés à l’enseignement. Le 
texte est emprunté à l’article 4 de la convention franco-alle- 
mande du 19 avril 1883. 

Il avait été dit, à cet égard, lors des préliminaires de cette 
convention, que la loi de l'empire allemand du 11 juin 1870, 
caractérisant ces citations de : passages détachés ou bien petits 
extraits, il serait désirable de limiter ces emprunts à des 
morceaux courts, et de s'abstenir de dire morceaux entiers, 
comme le faisait l’ancien traité de 1862. 

La convention franco-allemande a adopté néanmoins la 
formule « extraits ou morceaux entiers », et, pour les chres- 
tomathies, l'expression « écrits entiers de peu d'étendue ». 

Cette rédaction, qui laisse une trop grande liberté à l'inter- 
prétation, a êté proposée pour la convention élaborée à Berne. 
On voudra bien remarquer à quelles libertés de reproduction 
sans contrôle elle peut conduire. 

La délégation allemande à Berne a reconnu à ce sujet, le 
47 septembre dernier, lors de l'examen de l'article 8, « que 
les mots morceaux entiers, proposés par elle, étaient criti- 
qués comme pouvant être interprétés dans un sens qui 
constituerait une véritable atteinte aux droits légitimes de 
l’auteur. » Elle a déclaré que «cette expression avait été intro- 
duite dans l'intention bien constatée de ne lui attribuer qu'une 
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signification restreinte. » Alors, pourquoi ne pas rédiger tout 
de suite les dispositions dans ce sens restreint? Où sera la 
preuve de cette intention si plus tard une difficulté survient, 
où sera l'obligation d'accepter cette intention pour l'écrivain 
ou l'éditeur qui fera un livre d'enseignement, et pour le tri- 
bunal qui serait consulté? 

Ce système est dangereux. 

Le délégué français a dit ici, à bon droit, que l'insertion 
de ces stipulations acceptables dans un arrangement entre 
deux puissances, n'est pas exempte d’inconvénients dans un 
traité d'union internationale. Nos délégués ont demandé que 
eet article fût supprimé. Malgré leurs protestations, l’article 
a été maintenu dans le projet. 

U ya plus; l’article de la convention franco-allemande de 
1883 dit : 

« Sera réciproquement licite la publication, dans l'un des 
deux pays, d'extraits ou de morceaux entiers d'un ouvrage 
ayant paru pour la première fois dans l’autre, ete. » 

Et le projet de Berne propose ce qui suit : 

« Sera réciproquement licite, la publication dans l'un des 
pays de l'Union, d'extraits, de fragments ou de morceaux 
entiers d'un ouvrage htléraire ou artistique avant paru pour 
la première fois dans un autre pays, etc. » 

11 y a là deux ajoutes : fragments, qui est inutile, puisqu'il 
est dit extraits; puis littéraire ou artistique, ce qui constituerait 
une modification qui n’a été ni expliquée, ni discutée, et qui 
est d'une sérieuse gravité, en ce qu'elle dépasse les intentions 
de diverses conventions qui ont visé les publications desti- 
nées à l'enseignement. Ces conventions disent tout simple- 
ment « un ouvrage, » parce que ouvrage s'entend plus parti- 
culièrement de la publication qui a la forme du livre. La 
qualification artistique ouvrirait la faculté d'emprunt sur un 
tout autre domaine, que les auteurs n’entendent nullement 
livrer ainsi aux reproducteurs. 

La France n’a jamais signé de convention ayant cette por- 
tée. Le Syndicat estime qu’il n'y aurait pas lieu d'accepter 
aujourd'hui une pareille rédaction. 
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L'article 9 du projet relatif aux articles empruntés aux 
journaux et recueils périodiques est la reproduction de l'ar- 
ticle 5 de la convention franco-allemande : 

« Art. 9, — Les articles extraits des journaux ou recueils 
périodiques publiés dans l’un des pays de l'Union pourront 
être reproduits, en original ou en traduction, dans les autres 
pays de l'Union. 

» Mais cette faculté ne s'étendra pas’à la reproduction, en 
original ou en traduction, des romans-feuilletons ou des 
articles de science ou d'art. Il en sera de même pour les autres 
articles de quelque étendue, extraits des journaux ou de 
recueils périodiques, lorsque les auteurs ou éditeurs auront 
expressément déclaré, dans le journal ou le recueil même où 
ils les auront fait paraître, qu’ils en interdisent la reproduc- 
tion. 

» En aucun cas l'interdiction stipulée au paragraphe précé- 
dent ne s’appliquera aux articles de discussion politique. » 

Le deuxième paragraphe interdit ce que le premier com- 
mence par autoriser. Un- plagiaire peut se prévaloir du pre- 
mier ; l’auteur peut se garantir par le deuxième. La convention 
est faite en vue de protéger les droits du propriétaire; elle 
doit énoncer d’abord ce qui est interdit, avant ce qui est au- 
torisé. [l importe de faire remarquer ici que la Société des 
gens de lettres a aussi déterminé dans ses statuts, dès 1838, 
la limite des citations permises. Il vaudrait mieux prendre la 
forme de la rédaction concise et logique de la convention 
espagnole et dire : 

« Les articles des journaux ou recueils périodiques publiés 
dans l'un des pays de l'Union, les romans-feuilletons, les 
articles de science et d'art, à la seule exception des articles 
de discussion politique, ne peuvent être reproduits en origi- 
nal, en traduction ni autrement, sans l’autorisation des au- 
teurs ou de leurs ayants droit. » 

Il n'y a pas d'inconvénient cependant de laisser la liberté 
de citation des articles scientifiques par les journaux et recueils 
spéciaux, comme éléments de polémique nécessaire aux pro- 
grès de la science. 
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L'article 40 du programme du Conseil fédéral visait l’adap- 
tation : 

« L'adaptation sera considérée comme contrefacon, et pour- 
suivie de la même manière. » 

Cet article n'a pas été voté par la Conférence, et c'est 
seulement dans le protocole de clôture qu'il a été dit qu'il y 
aurait sans doute « lieu de défendre expressément certaines 
catégories d'appropriation « indirecte non autorisée (?) » et 
notamment celle que plusieurs conventions désignent sous le 
nom d'adaptation. » Les plénipotentiaires ont été d'avis « qu'au 
lieu d'énumérer et de définir les différents genres d’atteinte 
illicite portée aux droits d'auteur, il était préférable de s'en 
remettre aux tribunaux chargés d'apprécier, dans chaque cas 
spécial le préjudice résultant d’une forme quelconque de 
contrefaçon. » 

Le Syndicat regrette que dans le texte même de la conven- 
tion projetée, l'adaptation n'ait pas été indiquée, et que, dans 
son procès-verbal, la Conférence se soit refusée à la définir. 
Comment, cependant, des juges de vingt pays, auxquels la 
langue française peut être étrangère pourraient-ils apprécier 
cette locution, qui semble avoir embarrassé une réunion 
d'érudits? 

L'adaptation n'est que l'une des formes diverses mention- 
nées dans la convention espagnole et dans la convention 
italienne. L'adaptation n’est pas un mot d'origine étrangère, 
c'est un mot latin qu'il est facile de traduire sans en violenter 
le sens; ce n'est pas le « travestissement » d'une œuvre, 
comme il a été dit à propos de l’article 10 du programme; ce 
n'est pas le déguisement d'un texte ou d’une idée. Il faut 
chercher tout simplement sa définition dans l'étymologie : 
appliquer, ajuster, faire cadrer. 

Qu'est-ce que le Hon Quichotte de Florian? Qu'étaient-ce 
que les récits publiés par Emile Forgues dans la Revue des 
Deux-Mondes, d'après Dickens et Currie Bell? Des adaptations. 
Que sont certaines pièces françaises sur le théâtre anglais, ou 
certaines pièces anglaises sur nos théâtres parisiens? Des 
imitations, des appropriations ou des arrangements plus ou 
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moins fantaisistes d'après l'original, une condescendance aux 
mœurs, aux goûts, aux circonstances, surtout lorsqu'il s’agit 
d'introduire l’œuvre dans un pays étranger; ce sont des adap- 
tations. L'adaptation procède par coupures, par resserrement 
de la forme, quelquefois par analyse, sans jamais altérer la 
pensée, le plan, la donnée. On adapte un roman ou une nou- 
velle à la scène, en lui empruntant des incidents, des person- 
nages, du dialogue, et en respectant le fond autant que le 
sujet s’y prête. Imiter, approprier, arranger, c'est aussi adap- 
ter, et par des procédés semblables. En musique, on prend 
une mélodie d’un auteur pour l’adapter à une autre compo- 
sition. On approprie ou l'on adapte, à un sujet de peinture, 
de sculpture, d'architecture, un fragment emprunté à un 
tableau, à un groupe, à un édifice. 

En un mot, et ceci est de doctrine indiscutable, l'adaptation, 
lorsqu'elle est autorisée est licite, comme le sont, avec l'agré- 
ment de l'auteur, toutes les autres formes quelconques de la 
reproduction. Ces mêmes formes, et non par l'adaptation 
seule, constituent, lorsqu'il n'est justifié d'aucune autorisa- 
tion, le fait illicite que les tribunaux ont le mandat de décla- 
rer contrefaçon. 

Dans la séance plénière de la conférence de Berne, M. Em- 
manuel Arago a été d’avis qu'il fallait accompagner le mot 
adaptation des termes analogues, comme imitation, modifi- 
cation, etc., c'est ce que nous venons de faire. Le délégué 
suédois désirait une définition restreinte et nette. Le délégué 
français a demandé que l’on acceptât cette définition telle 
qu'elle est établie par la convention franco-espagnole. Et nous 
concluons en établissant que le meilleur point de sanction à 
fournir aux tribunaux pour qualifier la contrefaçon, c'est 
l'existence ou l'absence du consentement de l’auteur. 


Le Syndicat croit utile que dans une convention aussi im- 
portante que celle projetée et qui devrait lier des Etats de 
mœurs et de langues différentes, un texte précise, par des 
exemples, ce que l’on doit entendre par contrefaçon littéraire 
et artistique. Il pense donc qu'il faudrait introduire dans le 
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projet le premier paragraphe de la rédaction proposée par la 
délégation française (1), et ainsi conçu : 

« Sont interdits : les arrangements, adaptations, imitations 
dites de bonnes foi, ou transcriptions d'œuvres dramatiques, 
musicales ou dramatico-musicales, et généralement tout em- 
prunt aux œuvres littéraires, dramatiques, artistiques ou 
musicales, faits sans le consentement de l'auteur. » 

Ce texte, à peu près calqué sur le 2° paragraphe de l'ar- 
ticle 4 de la convention franco-espagnole, a l'avantage de 
mentionner l'adaptation sans la tenir à part des autres modes 
de reproduction illicite, 

On remarquera que cette rédaction mentionne les transcrip- 
tions ou arrangements d'œuvres musicales et artistiques dans 
les mêmes conditions que les œuvres littéraires. L'article 10 
de la convention proposée dit : 

Art. 10. — Le droit de protection des œuvres musicales 
entraîne l'interdiction des morceaux dits arrangements de 
musique, ainsi que d'autres morceaux qui, sans le consente- 
ment de l’auteur, sont composés sur des motifs extraits des- 
dites œuvres, ou reproduisant l’œuvre originale, avec des 
modifications, des réductions ou des additions. 

ll est entendu que les contestations qui s’élèveraient sur 
l'application de cette clause demeureront réservées à l’appré- 
ciation des tribunaux respectifs, conformément à la législa- 
tion de chacun des pays de l'Union. 

Il faudrait tout simplement retourner cette rédaction et 
dire uniquement : 

« Les morceaux de musique dits arrangements, transcrip- 
tions ou adaptations sont également soumis, comme les arran- 
gements, adaptations ou appropriations littéraires, à l’obli- 
gation préalable du consentement de l’auteur. » 

Le renvoi aux tribunaux prononcé par cet article, en cas 
de contestation, est de droit, et n’a pas besoin d'être spécifié. 

(A suivre.) 


(1) Page 57 du cahier des actes. 
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Syndicat des socictés littéraires et artistiques pour la 
protection de la proprièté intellectuelle à l’étranger. 


Rapport sur le projet de convention unique proposé par la Conférence de Berne 
(septembre 1884). 


(Suite, — Voir notre feuilleton d'avril, p. xvir.) 


L'article 16 autorise très équitablement les pays de l'Union 
à prendre séparément entre eux des arrangements particuliers 
par lesquels ils pourraient conférer aux auteurs des droits 
plus étendus. Ces arrangements devront-ils être sanctionnés 
par l'Union? Les pays de l’Union non contractants à ces 
arrangements en seront-ils solidaires? 

Si cela n’est pas, que deviendra l'Union avec une conven- 
tion commune, débordée de tous côtés par des arrangements 
meilleurs? Un moment arrivera où cette convention sera 
arriérée, sans intérêt, sans autorité. 


L'article additionnel établit que la convention proposée 
« n’affectera en rien le maintien des conventions actuellement 
existantes entre les pays contractants, en tant que ces con- 
ventions confèrent aux auteurs ou à leurs ayants cause des 
droits plus étendus que ceux accordés par l'Union, ou qu'elles 
renferment d’autres stipulations qui ne sont pas contraires 
à cette convention. » 

Comment cela pourrait-il être? N'est-ce pas au contraire la 
convention actuellement étudiée qui devrait, dès à présent, 
ne rien introduire qui fût contraire aux conditions existantes 
entre les pays, ou qui parût les contester? Ne serait-il pas 
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plus digne de l’union projetée de convenir que l'on prendra 
pour base la meilleure convention particulière ? 


Le protocole de clôture dit, relativement à la photographie, 
que « les gouvernements des pays de l’Union se réservent de 
s'entendre ultérieurement sur les dispositions spéciales à 
prendre, d'un commun accord, à l'effet d'assurer la protec- 
tion des ceuvres photographiques. » 

Cette promesse, copiée sur celle écrite dans l'article 3 du 
protocole de clôture du traité franco-allemand d'avril 1883, 
ne peut satisfaire le Syndicat. 

Les différences qui existent entre les législations des États 
contractants, quant aux œuvres photographiques, ne sont pas 
un motif suffisant pour ajourner à une époque inconnue la 
protection de celles-ci. 

S'il en était autrement, les différences qui divisent ces 
mêmes législations sur la question littéraire elle-mêre se- 
raient un obstacle absolu à la signature de la convention. 

Aussi, le Syndicat croit-il, comme il le croyait lors de la 
signature du traité allemand, qu'il ne faut pas renvoyer cette 
question à un autre moment. 

Dès à présent, chacune des puissances signataires de la 
convention projetée devrait assurer aux œuvres photogra- 
phiques des autres Etats la protection, quelle qu’elle soit, 
dont jouissent chez elle ses nationaux pour leurs œuvres de 
cette nature; l'Angleterre, la France, la Belgique, l'Espagne, 
si elles se font ultérieurement représenter, pourraient donner 
la protection de leur loi artistique ; l'Allemagne, la Norwège, 
la protection de courte durée de leurs lois spéciales. 

Le Syndicat estime donc qu’il serait nécessaire d’ajouter à 
l'article 4 un paragraphe qui serait conçu en ces termes : 

« Quant aux œuvres photographiques des nationaux de 
chacun des pays de l’Union, elles jouiront, dans les autres 
pays de l'Union, de la protection que les lois respectives 
accordent ou accorderont par la suite aux nationaux pour 
leurs œuvres de cette nature. » 
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Une telle disposition laisserait jntacte l'indépendance légis- 
lative de chacun des Etats de l'Union; elle assurerait en 
même temps et dès à présent une protection aux œuvres pho- 
tographiques. Le Syndicat estime qu’elle ne peut, à aucun 
titre, être repoussée. 


Le Syndicat n’émettra pas d'avis sur le projet d’organisa- 
tion d'un bureau international chargé de centraliser les ren- 
seignements relatifs à la protection littéraire et artistique. Le 
Cercle de la librairie a créé à cet égard, pour la propriété 
française, une œuvre aussi utile que féconde, qui fonctionne 
avec profit depuis trois ans. 


La conférence de Berne a exprimé deux vœux : 

« fe La protection accordée aux auteurs d'œuvres litté- 
raires ou artistiques devrait durer leur vie entière et, après 
leur mort, un nombre d'années qui ne serait pas inférieur à 
trente. 

«Il y aurait lieu de favoriser autant que possible la ten- 
dance vers l'assimilation complète du droit de traduction au 
droit de reproduction en général. » 

Sur le premier point, on peut dire que ce vœu est déjà 
réalisé. La durée de la propriété des œuvres intellectuelles, 
depuis longtemps déterminée par les Icis des différents pays, 
s'étend généralement à la vie entière des auteurs. Le point 
de départ, nous pouvons le dire, est dans la loi française 
de 1793. 

La jouissance au profit des héritiers est reconnue dans les 
différents pays. Elle a été portée, en Espagne, jusqu’à quatre- 
vingts ans; elle nest encore que de vingt ans en Belgique. 

Ce vœu prouve qu'il ya un préliminaire qu'il importerait 
d'accomplir avant de proposer une convention d'Union. Ce 
n'est pas une affaire de convention, même internationale. 
Gette question appartient à la loi, dans chaque pays, et la 
détermination d'un chiffre unique relèverait d'une entente 
dans le sens du programme inscrit aux statuts du Syndicat. 

L'assimilation du droit de traduction au droit de repro- 


XXVII BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE. 


‘mm 


duction était éerite dans l'ancienne convention franco-italienne 
de 1852 : « La traduction faite, dans l’un des deux États, 
d’un ouvrage publié dans l’autre est assimilée à sa reproduc- 
tion. » On se demande pourquoi les délégués des États pré- 
sents à Berne n'ont pas immédiatement conclu? Pourquoi 
aussi les délégués allemands, après avoir reconnu que l'assi- 
milation est une « tendance de l’époque », ont-ils dit ensuite 
que ce serait aujourd’hui un « saut trop rapide »? 
L'assimilation des divers modes d'usage de la propriété 
littéraire et artistique existe dans les autres pays; elle a été 
déclarée par le congrès littéraire universel de 1878, reconnue 
par la loi espagnole, par la législation française, par les con- 
ventions entre la France et l'Espagne, la Belgique, la Suisse, 
la république du Salvador. Lefait est donc réellement acquis. 


Si l’on veut maintenant se rendre compte des dispositions 
des pays sollicités à cette Union, et des sentiments qui ont 
été exprimés, on peut constater : 

Que l'Allemagne persiste dans la détermination du délai 
de trois ans pour l'achèvement de la traduction, et n’a pas 
cru pouvoir promettre, sinon dans un avenir indéfini, de 
traiter la traduction comme il est fait pour l'œuvre originale; 

Que la Suisse est prête dès à présent à reconnaître cette 
égalité; 

Que la Suède et la Norwège ne peuvent accepter l'union 
proposée, même avec les réserves faites pour le moment par 
l'Allemagne, parce que leurs populations, privées de littéra- 
ture, ont besoin de s’approprier les productions des grandes 
nations, sans entraves, et suivant le principe d'une protection 
très limitée du droit de l’auteur sur la traduction ; 

La Belgique, occupée par des intérèts politiques d’une 
sérieuse gravité, n'avait donné aucune instruction à son 
représentant à Berne. Mais on sait que la Belgique, liée avec 
la France par la nouvelle convention du 31 octobre 1881, 
l’est davantage encore, et dans les termes absolus de la con- 
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vention franco-espagnole, par la déclaration interprétative 
franco-belge du 4 janvier 1882; 

Les Pays-Bas, qui viennent de renouveler leur ancienne 
convention de 1855, en en appliquant les effets aux ceuvres 
de musique, n'avaient pas donné d’instructions à leur repré- 
sentant. On a lieu d'espérer de la part de cet Etat une acces- 
sion plus sympathique aux propositions francaises. 

L'Autriche n’a pas accédé à la proposition des délégués 
français relative à l'assimilation complète de la traduction à 
la reproduction. 

La Hongrie s'est donnée tout récemment, « sur le droit 
d'auteur et d'artiste », une loi peu hospitalière pour les étran- 
gers : elle s’associe à la réserve de l’Autriche; 

L'Italie était absente à la conférence de Berne. Elle vient 
d'échanger avec nous un traité nouveau, en suivant de préfé- 
rence pour modèle le traité allemand de 1883; 

L'Angleterre n’a voulu prendre aucun engagement, se ren- 
fermant, du moins pour le présent, dans les conditions qu'elle 
a concédées en 1852, moins libérales que celles d'aucun autre 
pays; 

La Roumanie, si sympathique à l'Europe occidentale, n’a 
pas envoyé signe d'adhésion ; 

La Russie a signé, en 1861, une convention restée lettre 
morte. Le gouvernement impérial s'est également abstenu ; 

La Grèce a peu de littérature, et ne s'inquiète pas de four- 
nir une protection à la propriété intellectuelle; 

L'Espagne était absente. Elle a donné, en 1879, l'exemple 
de la plus générèuse simplification de ces relations entre les 
peuples, et sa présence eût été un appoint fourni aux vœux 
des pays libéraux, en même temps que la défense nécessaire 
des principes qu'elle a proclamés ; 

Le Portugal n'a pas cru devoir se faire représenter; il 
appréciera; 

Le Brésil fera comme le Portugal; 

Le Paraguay était absent ; 

La Fépublique argentine verra s’il va utilité; 
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Le Salvador, dont le délégué n’a pu se présenter, ne pour- 
rait avoir d'autre langage que celui de l'Espagne, puisqu'il a 
copié sa convention sur celle de ce pays; 

Haïti se fait gloire de se dire de langue française; mais 
réclame la liberté d'emploi des travaux scientifiques; 

Costa Rica, et les autres États de l'Amérique du Sud, sont 
de langue espagnole, et devraient suivre l'exemple de la 
nation d'Europe qu'ils ont l'habitude de considérer comme 
leur métropole ; 

L'Amérique du Nord s’est entièrement abstenue. Elle se 
règlera sans doute sur l'attitude de l’Angieterre, puisqu'elle 
se sert du même idiome. 

Et enfin la France, engagée depuis longtemps dans les voies 
libérales par son décret-loi de 1852, n’a pu donner à ses 
délégués à la Conférence d'autre mandat que celui résultant 
des doctrines qui ont certainement inspiré la réforme prédo- 
minante introduite par la loi espagnole de 1879. 


Des abstentions qui viennent d’être signalées; de l'absence 
de certains représentants; du défaut d'instructions précises 
pour quelques-uns, il résulte que les délibérations qui ont 
eu lieu à Berne ne sauraient être considérées comme l’expres- 
sion réelle de la pensée de toutes les nations intéressées dans 
la question. Si les absents fussent venus prendre part aux 
délibérations; si ceux qui se sont renfermés dans une attitude 
consultative eussent été pourvus d'instructions motivées, nul 
doute que la majorité eût accepté une solution différente de 
celle qui s'est produite. On est donc autorisé à considérer 
comme absolument insuflisante cette première épreuve. 

Il est loin d'exister entre les pays qui ont assisté aux négo- 
ciations de Berne, en septembre dernier, l'entente qui assu- 
rerait, dans le monde éclairé, une formule unique de protec- 
tion et la reconnaissance des droits légitimes de la propriété 
littéraire et artistique. 

Le généreux élan qui animait le gouvernement fédéral 
helvétique, lorsqu il a proposé le programme primitif, serait 
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absolument stérile s’il n'aboutissait qu’au projet de conven- 
tion que nous venons d'examiner. 

Ce projet sorti du vote de la Conférence n'est pas un pro- 
grès, puisqu'il semble vouloir tout d'abord faire table rase, 
et remettre en question des droits reconnus, des avantages 
obtenus, des termes consacrés. Il constitue plutôt un recul 
très sensible, comparativement aux conditions des conven- 
tions espagnole, belge, suisse, etc., et la France, pour sa 
part, n'a aucun intérêt à y adhérer. 

Le Syndicat ne saurait se permettre, cependant, ainsi qu'il 
a eu l'honneur de l'écrire à M. le Ministre des Affaires étran- 
gères, le 24 janvier 1883, de proposer à notre gouvernement 
de ne pas prendre part aux nouvelles négociations qui seront 
demandées ; mais il insiste, comme alors, pour que la France 
n’abandonne aucun des avantages qu’elle a acquis depuis 
trente ans. 

Dans quelques pays, les convictions sont faites ; dans beau- 
coup d’autres, l'opinion n’est pas suffisamment mûrie, et il 
est sage, pour quelque temps encore, pour arriver à des sen- 
timents conformes, pour unifier avant tout les législations, 
d'attendre que soit trouvé l'instrument réel d'une émancipa- 
tion intellectuelle universelle. 

Le Syndicat estime, en résumé, que la convention définitive 
devrait être conclue dans l'esprit le plus large possible, spé- 
cialement quant à la durée de la protection du droit de l'au- 
teur sur la traduction; dût-elle n'ètre signée que par un 
moins grand nombre d’adhérents. La convention que l’on 
veut faire serait désormais le type auquel viendraient se ral- 
lier les pays qui n'en ont pas encore signé. 

Si elle est large, la France en profitera dans l'avenir. 

Si elle est concue dans un esprit plus étroit que les con- 
ventions déjà existantes, la France en souffrira toujours, car 
elle pourrait difficilement obtenir désormais, d'aucun autre 
pays, un traité plus favorable. 

Mieux vaut, pour nous, nous allier à un petit nombre 
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d'Etats, ou persister dans le système des conventions indivi- 
duelles, que de signer une convention générale imparfaite. 
Paris, le 6 décembre 1884. 


Le Secrétaire du Syndicat, 
A. GERMOND DE LAVIGNE, 


rapporteur. 
Le Président Le Président Le Président 
de la Société des gens de l'Association des de l'Association des 
de lettres, artistes peintres, auteurs, compositeurs et éditeurs 
sculpteurs, etc. de musique, 
ARSÈNE HOUSSAYE. E. DU SOMMERARD. LAURENT DE RILLE. 
Le Président Le Président 
de la Société des inventeurs de la Société française 
et artistes industriels, de photographie, 
ADRIEN HUARD. EUG. PELIGOT. 


Le Président du Cercle de la librairie, 
President du Syndicat, 
EUGÈNE PLON. 


(A suivre.) 
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Syndicat des sociétés littéraires et artistiques pour la 
protection de la propriété intellectuelle à l'étranger. 
Rapport sur le projet de convention unique proposé par la Conférence de Berne 
(septembre 1884). 


(Suite. — Voir notre feuilleton de mai, p. xxv.) 


Le rapport qui précède a été adressé à Monsieur le Ministre 
des affaires étrangères, en conséquence de la lettre suivante: 
MINISTÈRE « Paris, le 6 novembre 1884. 


, des 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


DIRECTION 
des 
Affaires commerciales. 


« Monsieur E. Pron, 
« Président du Syndicat des sociétés littéraires et artistiques. 


« Monsieur, ainsi que vous le savez, une conférence diplo- 
matique, dans laquelle douze Etats s'étaient fait représenter, 
s'est réunie à Berne, au mois de septembre dernier, à l'effet 
de rechercher les bases sur lesquelles pourrait être constituée 
une union internationale pour la protection de la propriété 
littéraire et artistique. 

« Cette conférence a élaboré un projet de convention, suivi 
d'un article additionnel, d’un protocole de clôture et de 
vœux, que les divers délégués se sont engagés à soumettre à 
l'approbation de leurs gouvernements respectifs. 
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« J'ai l'honneur, Monsieur, de vous adresser ci-joint, le 
texte de ce document, et je vous serai obligé de vouloir bien, 
après l'avoir communiqué au syndicat des sociétés littéraires 
et artistiques, me faire part des observations auxquelles aura 
donné lieu l'examen de ce projet. 

« Recevez, Monsieur, les assurances de ma considération 
très distinguée. 

« Signé : IULES FERRY. » 


Conférence internationale pour la protection des droits d'auteur. Berne, 
septembre 1884. 


Projet de convention concernant la création d'une union générale 
pour la protection des droits d'auteur. 


(Énumération des Hautes Parties contractantes) . . . . 
également animés du désir de protéger d'une manière eflicace 
et aussi uniforme que possible les droits d'auteur sur les 
œuvres littéraires et artistiques, 

Ont résolu de conclure une convention à cet effet, et ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs 
respeclifs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
articles suivants : 

Article premier. — Les pays contractants sont constitués à 
l'état d'Union pour la protection des droits d'auteur sur les 
œuvres littéraires et artistiques. 

Art. 2. — Les auteurs ressortissant à l’un des pays contrac- 
tants jouiront, dans tous les autres pays de l'Union, pour 
leurs œuvres, soit manuscrites ou inédites, soit publiées dans 
un de ces pays, des avantages que les lois respectives accor- 
dent actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux. 

Toutefois, ces avantages ne leur seront réciproquement 
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assurés que pendant l'existence de leurs droits dans leur pays 
d'origine. 

Cette jouissance est subordonnée à l'accomplissement des 
formalités et des conditions prescrites par la législation du 
pays auquel appartient l'auteur. 

Art. 3. — Les stipulations de l'article 2 s’appliquent égale- 
ment aux éditeurs d'œuvres littéraires ou artistiques publiées 
dans un des pays de l’Union, et dont l’auteur appartient à un 
pays qui n’en fait pas partie. 

Art. 4. — L'expression « œuvres littéraires ou artistiques » 
comprend les livres, brochures ou tous autres écrits; les 
œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, les composi- 
tions musicales avec ou sans paroles; les œuvres de dessin, 
de peinture, de sculpture, de gravure; les lithographies, les 
illustrations, les cartes géographiques; les plans, croquis et 
ouvrages plastiques, relatifs à la géographie, à la topographie, 
à l'architecture ou aux sciences en général; enfin toute pro- 
duction quelconque, du domaine littéraire, scientifique ou 
artistique, qui pourrait être publiée par n'importe quel mode 
d'impression ou de reproduction. 

Art. 5. — Les mandataires légaux ou ayants cause des 
auteurs ou, dans le cas prévu à l'article 5, des éditeurs, 
jouiront à tous égards des mêmes droits que ceux accordés par 
la présente convention aux auteurs ou éditeurs eux-mêmes. 

Art. 6. — Les auteurs ressortissants à l’un des pays de 
l'Union jouiront dans tous les autres pays de l'Union du droit 
exclusif de traduction sur leurs ouvrages pendant dix années 
après la publication, dans lun des pays de l'Union, de la 
traduction de l'ouvrage autorisée par eux. 

Pour jouir du bénéfice de cette disposition, ladite traduc- 
tion autorisée devra paraitre en totalité dans le délai de trois 
années à compter de la publication de l'ouvrage original. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, le terme de trois 
années stipulé au paragraphe précédent ne commencera à 
courir qu'à dater de la publication de la dernière livraison 
de l'ouvrage original. 
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Dans le cas où la traduction d'un ouvrage paraîtrait par 
livraisons, le terme de dix années, stipulé au paragraphe pre- 
mier, ne commencera également à courir qu’à dater de la 
dernière livraison de la traduction. 

Pour les œuvres composées de plusieurs volumes publiés 
par intervalles, ainsi que pour les bulletins ou cahiers publiés 
par des sociétés littéraires ou savantes ou par des particuliers, 
chaque volume, bulletin ou cahiers sera, en ce qui concerne 
les termes de dix années et de trois années, considéré comme 
ouvrage séparé. 

[l est entendu que le droit exclusif de traduction ne s'étend 
qu’à la langue ou aux langues dans lesquelles une traduction 
autorisée aura paru. 

Art. 7. — Les traductions sont expressément assimilées 
aux ouvrages originaux. Elles jouiront à ce titre de la protec- 
tion stipulée aux articles 2 et 3 en ce qui concerne leur repro- 
duction non autorisée dans les pays de l'Union. 

Lorsqu'il s'agit d'une œuvre pour laquelle le droit de tra- 
duction est dans le domaine public, le traducteur ne peut 
pas s'opposer à ce que la même œuvre soit traduite par d’au- 
tres écrivains. 

Art. 8. — Sera réciproquement licite la publication, dans 
l’un des pays de l'Union, d'extraits, de fragments ou de mor- 
ceaux entiers d'un ouvrage littéraire ou artistique ayant paru 
pour la première fois dans un autre pays de l'Union, pourvu 
que cette publication soit spécialement appropriée et adap- 
tée à l'enseignement, ou quelle ait un caractère scien- 
tifique. 

Sera également licite la publication réciproque de chresto- 
mathies composées de fragments d'ouvrages de divers auteurs 
ainsi que l'insertion, dans une chrestomathie ou dans un 
ouvrage original publié dans l’un des pays de l'Union, d’un 
écrit entier de peu d'étendue publié dans un autre pays de 
l'Union. 

Il est entendu qu’il devra toujours être fait mention du 
nom de l’auteur ou de la source à laquelle sont empruntés 
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les extraits, morceaux, fragments ou écrits dont il s’agit dans 
les deux paragraphes précédents. 

Sera toutefois considérée comme une reproduction illicite 
l'insertion de compositions musicales dans les recueils desti- 
nés à des écoles de musique. 

Art. 9. — Les articles extraits de journaux ou recueils 
périodiques publiés dans l’un des pays de l’Union pourront 
être reproduits, en original ou en traduction, dans les autres 
pays de l’Union. 

Mais cette faculté ne s'étendra pas à la reproduction, en 
original ou en traduction, des romans-feuilletons ou des 
articles de science ou d'art. Il en sera de même pour les autres 
articles de quelque étendue, extraits de journaux ou de 
recueils périodiques, lorsque les auteurs ou éditeurs auront 
expressément déclaré, dans le journal ou le recueil même où 
ils les auront fait paraitre, qu’ils en interdisent la reproduc- 
tion. 

En aucun cas l'interdiction stipulée au paragraphe précé- 
dent ne s'appliquera aux articles de discussion politique. 

Art. 10. — Le droit de protection des œuvres musicales 
entraine l'interdiction des morceaux dits arrangements de 
musique, ainsi que d'autres morceaux qui, sans le consente- 
ment de l’auteur, sont composés sur des motifs extraits des- 
dites œuvres, ou reproduisent l'œuvre originale avec des 
modifications, des réductions ou des additions. 

Il est entendu que les contestations qui s'élèveraient sur 
l'application de cette clause demeureront réservée à l'appré- 
ciation des tribunaux respectifs, conformémentà la législation 
de chacun des pays de l'Union. 

Art. 11. — Les stipulations de l'article 2 s'appliqueront à 
la représentation publique des œuvres dramatiques ou dra- 
matico-musicales, que ses œuvres soient publiées ou non. 

Les auteurs d'œuvres dramatiques ou dramatico-musicales 
seront, pendant la durée de leur droit exclusif de traduction, 
réciproquement protégés contre la représentation publique 
non autorisée de la traduction de leurs ouvrages. 
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Les stipulations de l'article 2 s'appliqueront également à 
l'exécution publique des œuvres musicales non publiées ou 
de celles publiées, mais dont l’auteur aura expressément 
déclaré sur le titre en tête de l'ouvrage qu'il en interdit 
l'exécution publique. 

Art. 12. — Pour assurer à tous les ouvrages de littérature 
ou d'art la protection stipulée à l'article 2, et pour que les 
auteurs desdits ouvrages soient, jusqu'à preuve contraire, 
considérés comme tels et admis, en conséquence, devant les 
tribunaux des divers pays de l’Union à exercer des poursuites 
contre les contrefaçons, il suffira que leur nom soit indiqué 
sur le titre de l'ouvrage, au bas de la dédicace ou de la pré- 
face, ou à la fin de l'ouvrage. 

Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, l'éditeur dont 
le nom est indiqué sur l'ouvrage est fondé à sauvegarder les 
droits appartenant à l'auteur. Il est, sans autres preuves, 
réputé ayant droit de l’auteur anonyme ou pseudonyme. 

Art. 13. — Toute œuvre contrefaite pourra être saisie à 
l'importation dans ceux des pays de l'Union où l'oeuvre origi- 
nale a droit à la protection légale. 

La saisie aura lieu à la requête soit du ministère public, 
soit de la partie intéressée, conformément à la législation 
intérieure de chaque pays. 

Art. 14.—1l est entendu que les dispositions de la présente 
convention ne pourront porter préjudice, en quoi que ce soit, 
au droit qui appartient aux gouvernements de chacun des 
pays de l’Union de permettre, de surveiller, d'interdire, par 
des mesures de législation ou de police intérieure, la circula- 
tian, la représentation, l'exposition de tout ouvrage ou pro- 
duction à l'égard desquels l'autorité compétente aurait à 
exercer ce droit. 

Art. 19. — La présente convention, sous les réserves et 
conditions à déterminer d'un commun accord, s'applique à 
toutes les œuvres qui, au moment de son entrée en vigueur, 
ne sont pas encore tombées dans le domaine public dans leur 
pays d'origine, ou, lorsqu'il s'agit d'une œuvre manu- 
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scrite ou inédite, dans le pays auquel appartient l'auteur. 

Art. 16. — Il est entendu que les gouvernements des pays 
de l’Union se réservent respectivement le droit de prendre 
séparément, entre eux, des arrangements particuliers, en 
tant que ces arrangements conféreraient aux auteurs ou à 
leurs ayants cause des droits plus étendus que ceux accordés 
par l’Union, ou qui renfermeraient d’autres stipulations non 
contraires à la présente convention. 

(A suivre.) 


FAITS DIVERS 


Bibliothèque technique. 
Collection des marques de libraires et d’imprimeurs. 


APPEL AUX IMPRIMEURS ET AUX LIBRAIRES. 


La collection de marques de libraires et d'imprimeurs que 
possède le Cercle de la librairie s'arrête à la fin du xvir siècle. 
Bien que l'usage des marques ait été moins fréquent au 
xix° siècle, il n’en serait pas moins intéressant de grouper 
celles qui se sont maintenues ou qui ont été créées sur les 
titres des ouvrages contemporains. Aussi nous venons faire 
appel À tous nos confrères, imprimeurs ou libraires, en sol- 
licitant de leur obligeance l'envoi d'un exemplaire de la 
marque qui caractérise leur maison ou qu'ils auraient cru 
devoir appliquer exceptionnellement à une publication spé- 
ciale ou tout particulièrement importante. Nous leur serions 
surtout reconnaissants de joindre à leur épreuve la descrip- 
tion et l'interprétation de celte marque, ainsi que les rensei- 
gnements qu’ils pourraient nous communiquer sur les ori- 
gines et la succession de leur maison. Cet appel s'adresse à 
tous nos confrères, non seulement de la France, mais aussi 
bien des pays étrangers. Le Cercle de la librairie de Paris 
tiendrait à honneur de réunir le nombre le plus considérable 
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et le plus sérieux de documents relatifs à l’histoire de deux 
grandes industries qu'il représente. 


Le Président de la Commission de la bibliothèque technique, 
Pau DELALAIN. 


N. B. — Les envois devront être faits à M. Blanchot, secré- 
taire-gérant du Cercle de la librairie de Paris, 117, boulevard 
Saint-Germain. 

(Chronique de l'imprimerie et de la librairie.) 


L'imprimerie dirigée par les successeurs de N. Ramirez à 
Barcelone, a publié pour 1885 un calendrier-almanach dont 
le format même est une innovation originale et qui est im- 
primé avec le plus grand soin. C'est un petit volume oblong 
contenant d’abord les renseignements géographiques, astro- 
nomiques, etc. habituels; les taxes télégraphiques, postales, 
les marchés, etc., etc. La deuxième partie est réservée au 
calendrier proprement dit, et la troisième partie est formée 
par un agenda très pratiquement établi. Les pages de ce 
volume sont tirées les unes en rouge, les autres en bistre et 
sont toutes encadrées d’un filet bleu. Chaque partie est pré- 
cédée d'un titre tiré en plusieurs couleurs et composé avec 
goût. 

Le volume est protégé par un cartonnage gris sur lequel 
se détachent des ornements en couleurs, or et argent d’un 
gracieux effet. Nous sommes heureux d'adresser toutes nos 
félicitations aux imprimeurs espagnols. 

(Bulletin de l'imprimerie et de la librairie.) 
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Syndicat des sociétés liltéraires et artistiques pour la 
protection de la propriété intellectuelle à l’étranger. 


Rapport sur le projet de convention unique proposé par la Conférence de Berne 
(septembre 4884). 


(Suite et fin. — Voir notre feuilleton de juin, p. XxXIII.) 


Art. 17. — Un office international sera organisé sous le 
nom de Bureau international de l’Union pour la protection des 

„droits d'auteur. 

Ce bureau, dont les frais seront supportés par les adminis- 
trations de tous les pays de l’Union, sera placé sous la haute 
autorité de... et fonctionnera sous sa surveillance. Les attri- 
butions en seront déterminées d’un commun accord entre les 
pays de l'Union. 

Art. 18. — La présente convention pourra être soumise à 
des révisions en vue d’y introduire les améliorations de nature 
à perfectionner le système de l'Union. 

Les questions de cette nature, ainsi que celles qui intéres- 
sent à d’autres points de vue le développement de l'Union, 
seront traitées dans des conférences qui auront lieu successi- 
vement dans les pays de l’Union entre les délégués desdits 
pays. 

Art. 19. — Les pays qui n'ont point pris part à la présente 
convention et qui assurent chez eux la protection légale contre 
la violation des droits d'auteur faisant l’objet de cette conven- 
tion, seront admis à y accéder sur leur demande. 
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Cette accession sera notifiée par écrit au Gouvernement 
de(1)...., et par celui-ci à tous les autres. 

Elle emportera, de plein droit, adhésion à toutes les clauses 
et admission à tous les avantages stipulés dans la présente 
convention. 

Art. 20. — La présente convention sera mise en exécution 
trois mois après l'échange des ratifications, et demeurera en 
vigueur pendant un temps indéterminé, jusqu’à l'expiration 
d’une année à partir du jour où la dénonciation en aura été 
faite. 

Cette dénonciation sera adressée au Gouvernement chargé 
de recevoir les accessions. Elle ne produira son effet qu’à 
l'égard du pays qui l'aura faite, la convention restant exécu- 
toire pour les autres pays de l’Union. 

Art. 21. — La présente convention sera ratifiée, et les rati- 
fications seront échangées à … dans le délai d'un an au 
plus tard. 

En foi de quoi, etc. 

Faites alert. 


ARTICLE ADDITIONNEL. 


La convention conclue à la date de ce jour n’affecte en 
rien le maintien des conventions actuellement existantes 
entre les pays contractants, en tant que ces conventions con- 
fèrent aux auteurs ou à leurs ayants cause des droits plus 
étendus que ceux accordés par l'Union, ou qu’elles renfer- 
ment d'autres stipulations qui ne sont pas contraires à cette 
convention. 


PROTOCOLE DE CLOTURE. 


Au moment de procéder à la signature de la convention 
conclue à la date de ce jour, les plénipotentiaires soussignés 
ont déclaré et stipulé ce qui suit : 


(1) Voir article 17. 
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4. L'accord commun préyu à l’article 15 de la convention 
est déterminé ainsi qu'il suit : 

L'application de la convention aux œuvres non tombées 
dans le domaine public, au moment de sa mise en vigueur, 
aura lieu suivant les stipzlations y relatives contenues dans 
les conventions spéciales existantes ou à conclure à cet effet. 

À défaut de semblables stipulations entre pays de l'Union, 
les pays respectifs règleront, chacun pour ce qui le concerne, 
par la législation intérieure, les modalités relatives à l’appli- 
cation du principe contenu à l’article 15. 

2. Il est entendu que la fabrication et la vente des instru- 
ments servant à reproduire mécaniquement des airs de mu- 
sique qui sont du domaine privé ne sera pas considéré comme 
constituant le fait de contrefaçon musicale. 

3. L'attention des plénipotentiaires a été attirée par plu- 
sieurs d’entre eux sur la question de savoir s'il n'y a pas lieu 
de défendre expressément certaines catégories d'appropria- 
tion indirecte non autorisée et notamment celle que plu- 

- Sieurs conventions en vigueur désignent sous le nom d’adap- 
tation. 

Les plénipotentiaires ont été d'accord pour reconnaitre 
que la contrefaçon comprend tous les genres d'atteinte illicite 
portée aux droits d'auteur, mais ils ont été d'avis qu'au lieu 
de les énumérer et de les définir, il est préférable de s’en 
remettre aux tribunaux chargés d'apprécier, dans chaque cas 
spécial, le préjudice résultant d’une forme quelconque de 
contrefaçon. 

4. La législation de plusieurs des pays de l’Union ne per- 
mettant pas de comprendre les œuvres photographiques au 
nombre des ouvrages auxquels s'applique la convention con- 
clue en date de ce jour, les gouvernements des pays de 
l'Union se réservent de s'entendre ultérieurement sur les 
dispositions spéciales à prendre, d'un commun accord, à 
l'effet d'assurer réciproquement dans les pays de l'Union la 
protection desdites œuvres photographiques. 

9. L'organisation du bureau international prévu à l'article 
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17 de la convention sera fixée par un règlement que le gou- 
vernement de (1) … … est chargé d'élaborer. 

La langue officielle du bureau international sera la langue 
française. 

Le bureau international centralisera les renseignements de 
toute nature relatifs à la protection des droits d'auteur sur 
les œuvres littéraires et artistiques. Il les coordonnera et les 
publiera. Il procédera aux études d'utilité commune intéres- 
sant l'Union et rédigera, à l’aide des documents qui seront 
mis à sa disposition par les diverses administrations, une 
feuille périodique, en langue française, sur les questions 
concernant l’objet de l’Union. Les gouvernements des pays de 
l'Union se réservent d'autoriser d'un commun accord le 
bureau à publier une édition dans une ou plusieurs autres 
langues pour le cas où l'expérience en aurait démontré le 
besoin. 

Le bureau international devra se tenir en tout temps à la 
disposition des membres de l’Union pour leur fournir sur les 
questions relatives à la protection des œuvres littéraires et 
artistiques les renseignements spéciaux dont ils pourraient 
avoir besoin. 

L'administration du pays où doit siéger une conférence 
préparera, avec le concours du bureau international, les tra- 
vaux de cette conférence. 

Le directeur du bureau international assistera aux séances 
des conférences et prendra part aux discussions sans voix 
délibérative. Il fera sur sa gestion un rapport annuel qui sera 
communiqué à tous les membres de l’Union. 

Les dépenses du bureau international qui, jusqu’à nouvelle 
décision, ne pourront pas dépasser la somme de ….. par 
année, seront supportées en commun par les pays contrac- 
tants, au prorata du chiffre de leur population respective. 

L'administration de(2) … … . préparera le budget du bureau 


(1) Voir article 17. 
(2) Idem. 
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et en surveillera les dépenses, fera les avances nécessaires et 
établira le compte annuel qui Sera communiqué à toutes les 
autres administrations. 

6. La prochaine conférence aura lieu à ....... en … … 

7. Il est convenu que, pour l'échange des ratifications 
prévu à l’article 21, chaque partie contractante remettra un 
seul instrument, qui sera déposé, avec ceux des autres pays, 
aux archives du gouvernement de (1) …….…. Chaque partie 
recevra en retour un exemplaire du procès-verbal d'échange 
des ratifications, signé par les plénipotentiaires qui y auront 
pris part. 

Le présent protocole de clôture, qui sera ratifié en même 
temps que la convention conclue à la date de ce jour, sera 
considéré comme faisant partie intégrante de cette convention, 
et aura même force, valeur et durée. 

En foi de quoi, etc. 

Fait me Mes 


PRINCIPES RECOMMANDÉS. 


La conférence internationale pour la protection des droits 
d'auteur, vu la diversité des dispositions en vigueur dans les 
différents pays relativement à plusieurs points importants de 
la législation sur la protection des droits d'auteur. 

Considérant que, si désirable que soit l'unification des 
principes qui régissent la matière, une convention réglant 
ces points d'une manière uniforme ne rencontrerait peut-être 
pas en ce moment l'adhésion d’un certain nombre de pays. 

Considérant toutefois qu'une codification internationale est 
dans la force des choses et s'imposera tôt ou tard, et qu’il y a 
lieu d'y préparer les voies en indiquant dès maintenant, sur 
quelques points essentiels, le sens dans lequel il est désirable 
que cette codification se fasse. 

Croit devoir soumettre aux gouvernements de tous les 
pays les vœux suivants : 


(1) Voir article 17. 
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I. La protection accordée aux auteurs d'œuvres littéraires 
ou artistiques devrait durer leur vieentière, et, après leur 
mort,un nombre d'années qui ne serait pas inférieur à trente. 

[. Ul y aurait lieu de favoriser autant que possible la ten- 
dance vers l'assimilation complète du droit de traduction au 
droit de reproduction en général. 


Exposition universelle d'Anvers. 


Le Moniteur Belge du 26 juin a publié la composition du 
Jury belge de l'Exposition. 

Voici les nom des jurés effectifs et suppléants des diverses 
classes dans lesquelles figurent nos industries. 

PREMIER GROUPE. Cuasse IV. — Imprimerie et Librairie. 
— jurés effectifs : MM. Dauby, chef de division chargé de la 
régie du Moniteur Belge à Bruxelles; Vandersmissen, membre 
de la Chambre des Représentants à Bruxelles. — Juré sup- 
pléant : M. Van Merlen, Guillaume, industriel à Anvers. 

Crasse V. — Papeterie, Reliure, etc., ete. — Jurés effectifs : 
MM. Breishof, professeur de l'Université de Louvain; Guyot, 


imprimeur à Bruxelles. — Juré suppléant : M. Demeurs, 
Gustave, industriel à Buysinghen. 
CLASSE VE. — Application usuelle des arts du dessin et de la 


plastique. — Juré etfectif : M. Baes, Jean, architecte à Bruxel- 
les. — Juré suppléant : M. Dessain, Julien, imprimeur à Liège. 


Cuasse VIL — Épreuves et Appareils de photographie. — 
Juré effectif : M. Rommelaere, professeur de chimie à l'Ecole 
industrielle de Bruxelles. — Juré suppléant : M. Demanet, 


avocat à Bruxelles. 

Cuasse NE — Cartes et appareils de géographie et de cosmo- 
graphie. — Juré effectif : M. Hennequin, major d'état-major, 
directeur de l'Institut cartographique à Bruxelles. 

CINQUIÈME GROUPE. Crasses LIV, LV, LVL — Maté- 
riel et procédés de la papeterie, des teintures et des impressions. 
Machines, ele. — Jur etfectif: M. Duisberg, G., industriel à Huy. 
— duré suppléant : M. Weissenbruch, imprimeur à Bruxelles. 
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Parmi l’outillage industriel si remarquable qui figure dans 
la galerie du travail à l'exposition universelle d'Anvers, il faut 
citer la nouvelle presse rotative avec plieuse solidaire, appar- 
tenant à la régie du Moniteur belge et construite par M. H. Jul- 
lien, constructeur-mécanicien à Molenbeek-Saint-Jean, sous 
la direction de M. Ernest Jullien fils. 

Le tirage de cette ma£hine perfectionnée, établie dans les 
meilleures conditions pour l'ensemble comme pour le fini 
des détails de tous ses rouages, est de 12,000 exemplaires à 
l'heure, format du Moniteur et des Comptes rendus parlemen- 
taires, ou de 24,000 demi-feuilles pliées en deux plis. Elle 
est munie d’un compteur automatique, d’un coupeur divisant 
longitudinalement la double feuille et d'une plieuse méca- 
nique solidaire, d’un agencement fort ingénieux. La plieuse 
est disposée de façon à former trois plis pour chaque exem- 
plaire séparé tombant dans des casiers ad hoc de chaque côté 
de la presse. Comme innovation, elle est pourvue d’un appa- 
reil coupeur qui permet facultativement et sans retard de 
couper les feuilles par deux ou par quatre, le passage con- 
duisant les feuilles à la plieuse étant disposé à pouvoir, par 
un changement subit, plier les demi-feuilles en deux plis, en 
modifiant presque instantanément les appareils de pliage. 

Cette presse, qui réalise les derniers progrès, fait honneur 
à Phabileté du constructeur. | 

On sait que la machine rotative exige l'emploi de clichés 
cylindriques qui sont coulés dans des moules spéciaux. Un 
rouleau de papier sans fin est placé à l’une des extrémités. 
En suivant le papier qui se développe sous la presse, on le 
voit s’introduire entre un cylindre garni de blanchet et un 
cylindre portant les clichés en contact avec les rouleaux tou- 
cheurs, le cylindre à encre, les distributeurs et l’encrier. Le 
papier passe sur le second cylindre pour accomplir limpres- 
sion du verso dans les mêmes conditions. A la sortie de ce 
dernier cylindre, le papier s'engage entre les coupeurs, qui 
divisent le papier au format voulu. Les feuilles, conduites 
par une série de cordons, se présentent alors à la plieuse qui 
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accomplit mécaniquement les différents plis, de facon que 
les journaux se trouvent tout à fait prêts pour l'encartage et 
la mise sous bande. 

M. H. Jullien, à qui on peut reporter l'honneur d'avoir 
introduit en Belgique la fabrication des presses mécaniques, 
a saisi l’occasion de l'exposition universelle d'Anvers pour 
publier un cahier très complet de ses constructions de ma- 
chines typographiques, lithographiques, chromo-typogra- 
phiqueset chromo-lithographiques, ainsi que de ses machines 
pour la papeterie, la reliure, le cartonnage, etc. 

Afin de bien marquer les progrès accomplis, il a reproduit 
en tête de son cahier un spécimen de la presse de Franklin, 
d’après une photographie du modèle qui a figuré à l'exposi- 
tion de Philadelphie en 1876. Cette presse, qui remonte à 
4771, est semblable, sauf quelques détails, à la première 
presse de Gutenberg. 

Partant de la presse à bras en fer, de son système, le 
constructeur nous montre successivement la série des engins 
imprimeurs sortis de son usine : la presse à pédale système 
Liberty perfectionné, l’auto-margeuse, la presse typogra- 
phique en blanc, modèle raccourci, la machine à numéroter 
et à griffer les billets de banque, la nouvelle presse typogra- 
phique de précision la Bruxelloise, la presse typographique 
à coulisses angulaires, la presse dite Congrève pour les im- 
pressions en chromo-typographie, la presse en blanc à deux 
couleurs, la presse en retiration à pinces et à décharge, les 
différents types de presses à réaction à un, deux et quatre 
cylindres pour le tirage des journaux, et enfin la presse rota- 
tive avec plieuse solidaire, le dernier mot du progrès. 

Le cahier est complété par des spécimens de diverses ma- 
chines perfectionnées pour la lithographie, la chromo, etc., 
ainsi que par l'outillage pour la papeterie, la reliure et le 


cartonnage. 
J. D. 
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Les droits artistiques et litiéraires. 


Le projet de loi sur les droits artistiques et littéraires vient 
d’être déposé. 

Rarement objet plus important fut soumis à notre législa- 
ture. 

Il importe de le sauver, si possible, des imperfections qui 
ont rendu célèbre la confection vicieuse des lois en Bel- 
gique. 

‚Le moyen le plus efficace est d'attirer sur lui l’attention du 
monde judiciaire et du monde des artistes. 

C'est dans ce but que nous publions aujoutd’hui en regard 
le projet rudimentaire du gouvernement, le projet très com- 
plet du rapporteur de la section centrale, M. de Borchgrave, 
le projet amendé, et en partie déjà déformé, de la section 
centrale. 

Il importe aux intéressés de ne pas se laisser faire. Le 
danger de voir revenir sur l’eau les vieilles idées, les formules 
surannées, les préjugés démodés, est considérable. Nos 
Chambres n'ont guère l'esprit juridique et l’esprit de progrès 
qu'il faut pour que, venant après les autres nations dans cette 
œuvre si longtemps attendue, elles sachent, livrées à elles- 
mêmes, profiter des découvertes de Ia science et des exigences 
de la pratique. 

Un journal conviait récemment nos députés à en finir avant 
les vacances avec la législation sur le Droit des auteurs. Une 
séance suffisait, s’écriait-il ! 
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Que le destin nous garde de cette précipitation qui ne sau- 
rait paraître opportune qu’à l'ignorance. 

Le projet doit être mûrement examiné, longuement dis- 
cuté, sous le contrôle des hommes spéciaux et de la presse 
spéciale. 

Nous nous proposons, quant à nous, de le suivre avec 
rigueur et minutie, et nous faisons appel, non seulement à 
tous les jurisconsultes, mais surtout aux artistes et aux écri- 
vains de bonne volonté. C’est leur avenir et la protection de 
leurs droits qui vont être en jeu. 

L'occasion est unique de doter nos codes d’une œuvre 
vraiment remarquable sur les droits intellectuels. Ne la lais- 
sons pas échapper. Ne sombrons pas dans les erreurs et les 
infirmités des vieilleries juridiques; c’est surtout vers ces 
écueils que la routine nous conduirait. 


LI 
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11° ANNÉE.] N° 7. [15 AOÛT 1885. 


FEUILLETON 


DE LA 


BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE. 


Syndicat de la propriété littéraire et artistique. 
1. — La Conférence de Berne. 


M. le sénateur Bardoux à l'occasion de la discussion du 
budget de 1886 devant le Sénat, le 31 juillet dernier, a bien 
voulu donner un nouveau témoignage de l'intérêt qu'il porte 
aux droits des lettres et des arts. Il a tenu à prouver que l’an- 
cien ministre de l'instruction publique ne se désintéresse pas 
des questions à l'étude desquelles il s'était associé, en con- 
courant au congrès international organisé par la Société des 
gens de lettres, en 1878. 

M. Bardoux a recommandé à l'attention de M. le ministre 
des affaires étrangères la nouvelle conférence diplomatique 
qui va se tenir à Berne au mois de septembre prochain, et qui 
aura pour but de déterminer définivement les droits de la 
propriété intellectuelle. 

La France a les plus sérieux intérêts dans les questions à 
débattre, et nos diverses associations ont eu le droit bien 
légitime de s’en émouvoir. Le département des affaires étran- 
gères avait donné à ses agents, lors de la première conférence 
tenue l’année dernière, des instructions très libérales, et il 
ne peut être fait différemment aujourd'hui, si M. de Freycinet 
veut bien se rappeler qu'il a été « l’auteur du type même des 
conventions existantes, de la convention franco-espagnole. » 

M. Bardoux a signalé deux questions particulièrement 
importantes, parmi celles qui vont être soulevées : le droit 
sur la traduction, et le droit sur l'adaptation. Il s'agit de 
savoir si les traductions ne sont pas une forme de la pro- 
priété, et s’il n'y a pas assimilation complète entre la traduc- 
tion et le droit de propriété sur l’œuvre originale elle-même, 

« Les représentants du gouvernement français, a dit l'émi- 
nent orateur, ont rencontré des résistances pour faire triom- 
pher cette idée, et, dans les documents diplomatiques on lit 
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« Les délégués français, au nom de leur gouvernement, ont 
» déclaré qu’ils maintenaient le système de l'assimilation 
» complète de la traduction à la reproduction proprement 
» dite. C’est pour eux un principe doctrinal, et la reconnais- 
» sance n’en est plus retardée que par des préventions déri- 
» vant de l’ancienne idée du droit d'aubaine. Ils réservent 
» expressément la décision ultérieure de leur gouvernement. » 

Il n’est pas hors de propos de rappeler ici que la doctrine 
affirmée par le Syndicat des sociétés littéraires et artistiques 
réunies au Cercle de la librairie, est que cette assimilation 
doit s'appliquer à tout usage quelconque de la propriété de 
l'écrivain ou de l'artiste, qu’on l'appelle traduction, adapta- 
tion, arrangement ou autrement. 

M. Bardoux a constaté que les délégués français ont défendu, 
l'année dernière, avec une extrême énergie, les droits absolus 
de nos artistes et de nos écrivains, et il a réclamé de M. le 
ministre des aflaires étrangères de vouloir bien maintenir 
vis-à-vis de nos agents les instructions que ses prédécesseurs 
et lui-même avaient déjà données ou inspirées. I] lui impor- 
tait de signaler de nouveau les clauses libérales de la con- 
vention type franco-espagnole, au moment où un instrument 
destiné à unifier tous les traités internationaux va être de 
nouveau débattu et examiné à Berne. 


M. de Freycinet a bien voulu répondre à M. Bardoux que 
les questions soulevées par lui sont des plus intéressantes, et 
que le Sénat peut être assuré que le ministre tiendra le plus 
grand compte des judicieuses observations présentées par 
l'honorable sénateur. 


On sait que la nouvelle conférence s'ouvrira à Berne, le 
7 septembre prochain. 


II. — La nouvelle loi belge sur la propriété littéraire 
el artistique. 


La Chambre des représentants de Belgique a été saisie par 
le Gouvernement d'un projet de loi sur la propriété intellec- 
tuelle. Un rapport très remarquable préparé par la section 
centrale de la Chambre et présenté par M. de Borchgrave, 
rapporteur, donne lieu d'espérer que la Belgique, qui avait 
eu en 1858 l'initiative du premier congrès international sur 
cette intéressante question, ne restera pas en arrière des idées 
de libéralisme et de progrès qu’elle avait dès lors exprimé. 


Le préambule de la section centrale pose dès l'abord la 
définition suivante du droit de l’auteur : 
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WC. Un droit intellectuel, en vertu duquel l'auteur a la 
faculté, à l'exclusion de tous autres, d'exploiter son œuvre 
pendant un temps déterminé, et d'en tirer tous les profits 
qu’elle comporte. » 

Et plus loin : 

« La loi protège toute reproduction de la conception litté- 
raire ou artistique de l’auteur quels que soient la forme ou le 
mode de cette reproduction. La reconnaissance du droit de 
l’auteur a pour résultat de lui garantir le droit exclusif 
d'exploiter son œuvre de toutes les manières possibles, d’em- 
pêcher tout autre de profiter de son travail sans son autori- 
sation. Tout mode imaginable de reproduction, quel qu'il 
soit, engage sa personnalité et constitue en même temps pour 
lui une source de profits. » 

Le projet de loi sort de l'examen de la section centrale et 
arrive devant le parlement belge à l’état de document d'un 
ordre supérieur, et d'une importance qui sera constatée par 
tous les esprits éclairés. 

Venant à la connaissance publique au moment où va se 
réunir le congrès de Berne, il apportera sans nul doute un 
considérable appui aux principes libéraux et généreux de la 
loi espagnole de 1879, de la convention franco-espagnole de 
1880 et aussi de la convention franco-belge revisée et com- 
plétée en 1881. 

Les écrivains et les artistes seront vivement reconnaissants 
à la Belgique d’avoir pris un rang distingué dans ce mouve- 
ment de légitime émancipation. 


HE. — La Société littéraire et artistique italienne. 


M. le sénateur Tullo Masserani, l'éminent président de la 
Société italienne, était venu à Paris pour se concerter avec les 
sociétés françaises à l'occasion du traité international et du 
projet de la conférence de Berne. La publication périodique 
de la Société italienne porte un témoignage affectueux de 
accueil qui a été fait parmi nous à son illustre représentant, 
et nous laisse prévoir que le sénateur Tullo Massarani, qui a 
été l’éloquent interprète de son pays aux obsèques de Victor 
Hugo, pourrait être désigné pour aller soutenir, auprès de la 
conférence, les idées sur lesquelles les nations lettrées devront 
naturellement se trouver en intime communauté de senti- 
ments. Gld 
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Suppression de l'impôt sur le papier. 


Nous avons publié dans ces colonnes la discussion à laquelle 
a donné lieu, à la Chambre des @éputés, l'amendement ten- 
dant à la suppression de l'impôt sur le papier; nous avons 
annoncé à quelle majorité imposante cette suppression avait 
été votée par la Chambre, avec cette restriction cependant 
que cette nouvelle loi ne serait applicable qu’à partir du 1° dé- 
cembre 1886. 

Devant le Sénat, nous avons été moins heureux. La com- 
mission des finances, tout en reconnaissant que l'impôt sur 
le papier est mauvais et mal établi, a blâmé le procédé finan- 
cier employé par la Chambre des députés, et, par l'organe 
de son vice-président, M. Faye, a conclu en demandant le 
rejet de la loi votée par la Chambre. 


MM. Féray et Tolain ont successivement pris la parole en 
faveur de la suppression de l'impôt, le premier en insistant 
vivement sur les effets désastreux de cette taxe au point de 
vue de la concurrence étrangère, le second en démontrant 
qu'il frappe le travail dans sa source et en empêche le déve- 
loppement. 

M. le ministre des finances est ensuite monté à la tribune 
et a répondu aux critiques faites par la commission des finan- 
ces au sujet du procédé financier qui consiste à ne rendre 
exécutoire la loi qu’à partir du 1° décembre 1886. 

Malgré ces efforts, le Sénat, se rangeant à l'opinion de sa 
commission des finances, a refusé par 143 voix contre 86 
d'adopter la loi. 


La commission du budget de la Chambre, à laquelle a été 
renvoyée la loi, a de nouveau examiné la question; elle a 
décidé de maintenir la loi votée le 18 juillet. M. Jules Roche, 
rapporteur, a, dans la séance du 5 août, répondu aux objec- 
tions faites au Sénat, et, finalement, la Chambre des députés 
a confirmé son premier vote. 

Enfin, le 6 août, le Sénat s'est rangé à l'opinion de la 
Chambre, et la loi, votée par celle-ci, a été confirmée par le 
Sénat. L'impôt sur le papier a été définitivement supprimé. 

Après bien des vicissitudes, l’industrie du papier va donc 
se trouver sur le même pied que les autres industries, et nous 
n'avons pas à regretter par conséquent les efforts, les démar- 
ches et le temps dépensés à obtenir ce résultat qui, hier encore, 
semblait inespéré à beaucoup. (J. de l'Imprim. et de la Libr.) 
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Société de gravure de Vienne. 
(Gesellschaft für vervlielfältigende Kunst in Wien.) 


M. 


La Société de Gravure organise, dans le local de l’Associa- 
tion des Artistes, à Vienne, des Expositions annuelles inter- 
nationales dont le principal objet sera de faire connaître les 
ouvrages graphiques publiés dans l'année. 

À ces expositions se rattache la décision prise par le Con- 
seil d'Administration de la Société, d'enregistrer dans son 
recueil périodique, les Arts graphiques ou dans le Bulletin 
‘ qui en est l'annexe, toutes les publications nouvelles qui lui 
auront été envoyées, les commandes qui auront été faites, etc., 
et, selon les cas, de leur consacrer une critique détaillée. Les 
exemplaires qui seront l’objet de ces comptes rendus et que 
nous prions les Artistes, les Éditeurs et les Institutions ou 
Sociétés qui s'occupent des arts graphiques, de nous faire 
parvenir régulièrement, figureront dans l'Exposition dont il 
s'agit et prendront place plus tard dans le Musée graphique 
que la Société est en train de former. 

Nous ferons connaître ultérieurement l'époque de l’ouver- 
ture de l'Exposition. Toutefois nous ferons dès à présent 
remarquer que, en dehors des frais d’affranchissement des 
exemplaires dont il s’agit, les Exposants n'auront à supporter 
aucune autre dépense. 

A cette occasion nous croyons devoir insister sur ce fait 
que les Catalogues de l'Exposition, dans lesquels les publica- 
tions annuelles seront enregistrées, n'auront pas seulement 
une valeur durable, au point de vue de l’histoire de l'art, 
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mais qu’ils offriront aussi aux Éditeurs des avantages com- 
merciaux considérables. 

Le patronage qu’accorde à notre entreprise le Grand- 
Chambellan de Sa Majesté et l'appui que nous donne le Gou- 
vernent Impérial et Royal nous permettent d'espérer que 
nous serons aussi énergiquement secondés par les Artistes, 
les Éditeurs, les Institutions et les Sociétés artistiques, que 
nous prions tout particulièrement de nous tenir au courant 
de tout ce qui mérite d'être signalé en fait de publications 
ou d'événements intéressant le domaine des Arts graphiques. 

Les envois et les demandes de renseignements devront 
être adressés au bureau de la Société de Gravure, VI. Magda- 
lenen Strasse, 26. 

Vienne, août 1885. 
Le Président de la Société Le Président de la Commission 
de Gravure, de l'Exposition, 
Chevalier Léopozr DE WIESER. Comte Huco DE ABENSPERG-TRAUN. 


Action de l’acide nitrique sur le papier. 


M. H. Francis a communiqué à la Société chimique de 
Londres sa découverte au sujet de l’emploi de l'acide nitrique 
dans la fabrication du papier. 

On trempe le papier de filtre dans l'acide nitrique à 1.42 
de densité. On lave à l'eau. Le papier devient alors assez 
résistant pour qu’on puisse le laver et le nettoyer, comme un 
tissu quelconque, sans lui faire perdre en rien sa porosité ni 
ses qualités filtrantes. 

Une bande de papier Berzelius ordinaire de 25 millimètres 
de largeur se rompt, si en la tenant par les bords on placé 
au milieu un poids de 100 à 150 grammes. Mais après avoir 
été traité par l'acide nitrique, elle peut supporter un poids 
d'environ 150 grammes. 

On conçoit que le papier ainsi fabriqué peut être employé 
pour une foule d'usages;, mais il est possible (et l'auteur 
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garde le silence à cet égard) que ce traitement rende très 
inflammable le papier et soit un danger pour l’emmagasine- 
ment. 
Il reste encore à savoir si ce papier ne subira pas à la 
longue, une décomposition. 
(Bulletin de Imprimerie et de la Librairie.) 


FAITS DIVERS 


M. Eugène Revillout, le modeste et savant successeur du 
comte de Rougé au musée du Louvre, vient de faire tout à la 
fois une découverte et une acquisition d’une importance his- 
torique si considérable, qu’il s’écoulera probablement bien 
des siècles avant que nos annales puissent en enregistrer 
d’équivalentes, 

Il s'agit d'une collection de trente papyrus et d’une ving- 
taine d’ostracas démotiques que l’on croyait détruits depuis 
. 1821, année pendant laquelle les premiers avaient été décou- 
verts dans une cruche trouvée entre les murs d’une maison, 
au nord de Thèbes, et les seconds dans une maison de Djeme, 
immeubles ayant appartenu à Panas, fils de Pchelchons 
hi-moou (littéralement : jeteur d'eau ou choachyte), vivant en 
l'an XXI du règne de Ptolémée Soter. 

Soit quatorze siècles venant tout à coup combler, jour pour 
jour, une des nombreuses lacunes de l'histoire; car il faut 
ajouter que les cinquante documents susmentionnés se com- 
plètent par des papyrus et des ostracas trouvés, au mois de 
mars dernier, par des ouvriers, dans une vieille maison 
copte de Karnak, ayant également appartenu à la famille 
Pchelchon, devenue, vers l’an XX de Ptolémée Evergète, 
famille Pchelel. 

On jugera de toute la valeur de ces documents lorsqu'on 
saura que non seulement ils font connaître toute la période 
comprise entre Bok-en-ranw (Bocchoris), le grand législateur 
brûlé vif par le conquérant éthiopien Scheveh (Sabaka ou 
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Sabaco) et l'invasion arabe, c'est-à-dire 715 ans avan. l'ère 
chrétienne, date de l’établissement du code civil et de l'in- 
vention de l'écriture démotique en Egypte, jusqu'au huitième 
siècle de notre ère, mais que sans leur secours il eût été 
impossible de déchiffrer entièrement un grand nombre de 
papyrus et ostracas datés des règnes de Tharaka, Cambyse et 
Psammétique, faute de connaître les transformations succes- 
sives de l'écriture démotique. 
(Bulletin de l'Imprimerie et de la Librairie.) 


M. J. Whitaker, directeur-propriétaire du journal officiel 
de la librairie anglaise The Bookseller, vient de faire hommage 
à la bibliothèque du Cercle de la librairie d’un des volumes 
les plus curieux qui aient été publiés jusqu’à ce jour, il a 
pour titre : The reference catalogue of current literature, elc., 
1885. Voici d’après une note qu'il a bien voulu nous envoyer, 
la description de ce monument bibliographique : 

« Il pèse 4 kilos 500 et son épaisseur est de 23 centimètres. 
Toutes les feuilles (au nombre de 2130) sont rognées au fond 
et couvertes d’une forte couche de gutta, ce qui permet de 
rouler le volume. Il contient les ouvrages de cent vingt-huit 
des principales maisons de librairie de l’Angleterre, 53,800 
titres figurent à la table alphabétique, qui se développe sur 
317 pages. » 

On devine aisément combien d'indications utiles et de ren- 
seignements précieux doit renfermer:un pareil ouvrage, qui 
a sa place marquée dans toutes les bibliothèques publiques 
et chez tous ceux qui tiennent à demeurer au courant de la 
librairie anglaise. (Journal de l'Imprimerie et de la Librairie.) 
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Livres rares. 


L'Intermédiaire des chercheurs et des curieux cite quelques 
livres rares qui ont atteint des prix fabuleux. 

« Un psautier latin, avec hymnes et oraisons, contenant la 
première impression du Credo de saint Athanase, en maro- 
quin, initiales des chapitres en couleur, d’une conservation 
parfaite et qui a été adjugé à M. Quaritch pour 129,000 fr. 
Ce livre est, dit-on, le second qui porte la date de son impres- 
sion sur la page du titre : Fust et Schaefer Mayence, 1459. I 
avait été vendu pour 3,500 francs seulement À Paris, il y a 
trente ans environ. Quoique la fameuse Bible Mazarine (le 
premier livre imprimé en caracières de métal, de 1450-55) et 
adjugé aussi à M. Bernard Quaritch, de Londres, n'ait pas 
atteint le chiffre de 100,000 francs, son prix d’adjudication 
(97,500 francs) se rapproche trop de cette limite pour ne pas 
y arrêter notre attention en le mentionnant ici. Nous nous 
rappelons, en outre, qu’en 1883 le gouvernement allemand 
fit offrir 100,000 francs du texte authentique du Roman de la 
Rose qui faisait partie de la rare et précieuse collection 
(35,000 volumes et 7,000 manuscrits) laissée par le duc d’Os- 
suna, un grand d’Espagne aussi lettré que riche; mais nous 
ignorons si le cabinet Sagasta, qui gouvernait alors l'Espagne, 
laissa souscrire un marché qui devait priver son pays d'une 
curiosité si rare. , 

« Le nom du général Gordon, dont les aventures en Egypte 
et la triste fin ont tant ému l'opinion publique, vient de 
réveiller, à son tour, la fièvre des spéculations; le Journal 
qu'il a tenu des événements de Kartoum pendant l’année 
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1884 et que MM. Paul Kegan, Trench et C° viennent de pu- 
blier à Londres, a été acheté par ses éditeurs 5,000 guinées 
(130,000 francs); c'est le prix le plus élevé, dit-on, qui ait 
été donné en Angleterre pour un seul volume. La première 
édition, qui a été tirée à 10,000 exemplaires, est déjà épuisée. 
Les éditeurs ont demandé 3,000 livres st., c'est-à-dire plus 
de 75,000 à l’un de nos éditeurs de Paris pour lui céder le 
droit de la traduction en français, prétention qui a été refu- 
sée. Ces prix exorbitants nous rappellent ceux qu'obtenaient 
certains ouvrages presque au lendemain des jours les plus 
sinistres de 93. On peut en voir un exemple dans le Catalogue 
publié par de Bure, en 1793, pour les Livres rares el précieux 
du citoyen Anisson-Duperron, quoique la valeur y soit sou- 
mise au tarif du papier-monnaie cautionné par la Répu- 
blique. Le Rational de Durand y est coté 110,000 fr. Le Dic- 
tionnire de Bayle, 81,000 fr. Un volume de la Galerie de Ver- 
sailles, 250,000 fr. Un Buffon, 300,000 fr. Les Maximes de 
La Rochefoucauld, 20,500 fr., etc., etc. On peut juger par là 
si le goût de la curiosité littéraire allait bientôt se réveiller 
en France avec un nouvel enthousiasme ». 
(Journal de l’Imprimerie et de la Librairie.) 


Le papier de canne à sucre. 


Le Cosmos signale une nouvelle substance employée à la 
fabrication du papier : c'est la bagasse, matière formée des 
débris des tiges de la canne à sucre. Les bagasses étaient 
employées jusqu'à présent au chauffage des chaudières dans 
les sucreries ou à la nourriture des bestiaux. Les chiffons de 
coton, de lin ou de chanvre devenant insuffisants, on avait 
eu recours à la paille de riz, à la pâte de bois qui est deve- 
nue une des richesses de l'Allemagne; l'exposition de la 
Nouvelle-Orléans contient les premiers échantillons du papier 
fabriqué avec la bagasse. Ce n’est pas encore un produit de 
premier ordre, mais il sert déjà à l'impression des journaux, 
et les perfectionnements ne tarderont pas à se produire. 
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Les États-Unis, malgré leur consommation de papier 
quadruplée pendant les dernières années, en exportaient 
pour plus de 8 millions en 1883, après en avoir importé pour 
plus de 4 millions en 1873 : c'était une conséquence du 
régime protectionniste qui régnait alors dans ce grand pays 
pendant cette période de temps. ({bid.) 


FAITS DIVERS 


Le prince de Monaco, vient de faire réunir, dans son 
palais, toutes les archives qui étaient disséminées dans ses 
différentes résidences. 

Beaucoup de ces archives se rapportent aux trois illustres 
maisons : Grimaldi, Matignon et Mazarin, dont le prince est 
l'héritier et le représentant. 

Ces pièces précieuses comprennent : les relations des sou- 
verains de Monaco avec l'Italie, la France et l'Espagne, depuis 
le xv° jusqu'au xvut siècle; la correspondance du maréchal 
Jacques de Matignon, l’une des figures les plus remarquables 
du xvi° siècle. Dans les archives de Miäzarin se trouvent des 
documents inédits sur notre histoire nationale, notamment 
le trésor des chartes du comté de Rethel, avec les actes et les 
titres féodaux des anciens comtes, depuis le xn° siècle jus- 
qu’au xv°. Toutes ces pièces sont des plus précivuses pour 
l’histoire du nord de la France. ({bid.) 


Dans son avant-dernier numéro l'Imprimerie, cite comme 
une véritable merveille de dimension un journal intitulé La 
Nalion, qui se publie à Buenos-Ayres, et elle lui décerne le 
titre pompeux du journal géant. 

Pas si géant pourtant et pas si merveilleux, si je le com- 
pare à un de ses aînés que j'ai devant moi, et dont on avait 
fait cadeau à mon père il y a une quarantaine d'années. 
Il porte la date du 16 novembre 1839, et a pour titre Boston 
Notion. 
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J'ignore s’il existe encore : mais, à cette date, il paraissait 
tous les samedis (saturday evening), et coûtait trois dollars 
par an (three dollars a year). Le rédacteur en chef se nom- 
mait George Roberts. 

La dimension de la Nacion, dit "Imprimerie, n’a pas moins 
d'un mètre trente de largeur sur un mètre de hauteur, ce qui 
est déjà assez joli, je le reconnais; mais le Boston Notion, qui 
forme huit pages in-4° en une feuille d’un seul tenant, a, lui, 
pour chacune de ses pages, 62 centimètres de largeur sur 86 
centimètre de hauteur; ce qui fait que, complètement ouvert, 
il mesure 124 centimètres sur 172; et que, tandis que La 
Nacion ne couvre qu’une surface de 13,000 centimètres carrés, 
il en couvre une de 21,328. 

N'ai-je pas le droit de m'écrier à mon tour. 

N'est-ce pas colossal ? 

Ajoutez que chaque page contient dix colonnes, et que le 
tout est composé, non pas en corps 7, 8 et 9 comme La 
Nacion, mais pour ainsi dire en entier, en corps 6 et en 
corps 7, avec quelques rares passages clairsemés en corps 8 
et en corps 9. 

Il contient de tout : de la politique, de la poésie, des 
romans, des nouvelles, des annonces, de la bibliographie, de 
la nécrologie, etc., etc. 

La seule chose qu’ait oublié d'indiquer l'éditeur de cette 
gigantesque machine, c’est le nom de son imprimeur. Etait- 
ce M. George Roberts qui l'imprimait lui-même? C’est pro- 
bable. Ce qui est certain, c'est, comme l'indique son titre de 
Boston Notion, qu’il paraissait à Boston, et les quelques indi- 
cations que je viens de vous donner vous prouvent que, pour 
faire grand, et mieux, pour faire immense, les Américains 
n'avaient pas attendu que La Nacion ait vu le jour. 


À. CHAPOULAUD, 
Imprimeur à Limoges. 
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Société internationale chalcographique. 


Il vient de se fonder à Paris et à Londres une Société inter- 
nationale chalcographique, dont nous avons déjà signalé le 
projet, pour la publication en fac-similé des estampes les plus 
rares et les plus intéressantes des xv° et xvi° siècles. Cette 
Société comprend statutairement 250 membres payant une 
cotisation annuelle de 50 francs. Au nombre de ses fondateurs 
sont : MM. le duc d’Aumale, le duc de Devonshire, le vicomte 
Henri Delaborde, secrétaire perpétuel de l'Acadéinie des 
beaux-arts; le baron Edmond de Rothschild, Sidney Colvin, 
conservateur du département des estampes et dessins au 
British Museum; Georges Duplessis, conservateur du cabinet 
des estampes à la Bibliothèque nationale; Eugène Dutuit, 
Henri Hymans, conservateur du cabinet des estampes à la 
bibliothèque royale de Belgique; Th. Van der Kellen, con- 
servateur du cabinet des estampes au Rijkmuseum d’Amster- 
dam; le docteur F. Lippmann, directeur du cabinet royal des 
estampes de Berlin; John Malcolm of Poltalloch, etc. 

Toute les reproductions, tirées à un nombre strictement 
limité à celui des membres de la Société, seront imprimées 
sur papiers spécialement fabriqués dans ce but, et avec une 
marque exclusive. 

Pendant les cinq premières années, le comité exécutif est 
composé de MM. Sidney Colvin, Georges Duplessis, Frédéric 
Lippmann et le baron Edmond de Rothschild, qui préside le 
comité. 

M. A.-W. Thibeaudeau a été choisi pour remplir les fonc- 
tions honorifiques de secrétaire-trésorier, et c'est chez lui, 
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18, Green Street St. Martin’s Place, à Londres, qu'est établi 
le siège social. 

En dehors des publications annuelles de la Société, il pourra 
être fait, sous la surveillance du Comité exécutif, quelques 
publications spéciales comprenant des séries de gravures sur 
métal ou sur bois, qui, par leur caractère, ne rentreraient pas 
exactement dans le cadre des publications de la Société et 
qui pourraient nécessiter un texte développé. Les publications 
de cette nature pourront être acquises, par les souscripteurs, 
à un prix inférieur au prix commercial. 

La première série annuelle des publications de la Société 
reproduira les gravures suivantes : 

1. A. Durer. Effets de la jalousie (Bartsch, 73). D'après une 
épreuve unique, non terminée, du Musée royal de Berlin. 

2, ÉCOLE ALLEMANDE PRIMITIVE. Bataille de femmes. D'après 
une épreuve unique, non décrite, du Musée royal de 
Berlin. 

3. ÉcoLE FLORENTINE. Le Temple de Pilate. (Passavant, tome 
V, p. 41, n° 98). D’après l'épreuve du Cabinet ducal, à 
Gotha. 

4. ÉCOLE ITALIENNE Du Nov. La Mort d'Orphée (Passavant, 
tome V, p. 47, n° 120). D'après l'épreuve de la Kunsthalle, à 
Hambourg. 

5. Léoxarn DE Vinci. Études de têtes (Passavant, n° À, ch. UI). 
D'après les épreuves du Musée britannique. 

6. ÉCOLE FLORENTINE. La Suite des Sibylles (Passavant, tome 
V, p. 30, n° 25-36). D'après les épreuves de la collection de 
M. J. Malcolm de Poltalloch. 

1. G. Mocerro. Vierge entourée de saints (Passavant, n° 10). 
D'après l'épreuve de la Bibliothèque nationale, Paris. 

8. ÉCOLE ALLEMANDE PRIMITIVE. Quatre études pour un Adam 
et Eve. D'après une épreuve unique, offerte par M. Dutuit à la 
Bibliothèque nationale. 

9. Marre E. S. Les Joueurs d'échecs. D'après une suite de 
quatre pièces, non décrites, de la collection de M. le baron 
Edmond de Rothschild, à Paris. 
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10. ÉCOLE FLORENTINE. Une pièce unique de la suite d'Otto. 
D'après l'épreuve de la collection de M. le baron Edmond de 
Rothschild. (Bulletin de l’Imprimerie et de la Librairie.) 


La bibliothèque du pauvre. 


Désirez-vous posséder une bibliothèque de choix, une 
bibliothèque d’amateur, une bibliothèque capable de faire 
rêver le plus érudit des bibliophiles? Si tel est votre désir, 
vous éprouverez une véritable satisfaction à remplir peu à 
peu, sans frais considérables, les rayons de cette bibliothèque 
de bons et de beaux livres! Pas la moindre humidité à 
l'intérieur, des caractères pleins et faciles à lire; une impres- 
sion nette, ne laissant jamais après elle ces maculatures 
jaunes, produit d'encres défectueuses; des papiers défiant 
par leur solidité et la pureté de leur pâte les années et même 
les siècles. 

Pour satisfaire ce désir et goûter ce plaisir, prenez votre 
bâton de voyage et, par un beau soleil d'été, descendez sur 
les bords de la Seine. Commencez votre promenade au pont 
Notre-Dame, traversez le pont Saint-Michel, suivez le quai 
des Augustins, celui de la Monnaie, la place de l’Institut. 
Saluez en passant la statue du grand philosophe, au quai Vol- 
taire, et arrêtez-vous aux ruines de la Cour des comptes; 
puis dites-moi si le spectacle dont vous avez joui ne vous a 
pas offert un irrésistible attrait par son inconnu et ses sur- 
prises. 

Ah! nous ne sommes plus au temps des Fontaine, des 
Potier, des Labitte, des Bachelin-Deflorenne; je ne sais si 
nous devons regretter cet heureux temps où florissait le pri- 
vilège : dix à douze libraires se disputaient alors la clientèle 
des chercheurs et des bibliophiles. Aujourd’hui, l'industrie 
du livre est libre et les bouquinistes s'appellent Légion. 

Le matin, vers neuf heures, à l'angle de toutes les rues de 
la rive gauche aboutissant aux quais, apparaissent ces petits 
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industriels qu’en terme de librairie on nomme bouquinistes. 
L'un, comme le philosophe Bias, porte, à l’aide d’un crochet, 
toute sa fortune sur son dos, ses bouquins tout dépenaillés. 
L'autre pousse devant lui sa brouette, grossièrement fabri- 
quée de planches arrachées aux caisses à savon de l'épi- 
cier du coin; un troisième, pour exécuter ce transport, 
emprunte la voiture de sa voisine, la marchande des quatre 
saisons. 

A dix heures le marché est ouvert. Arrive le coureur de 
librairie. Il connaît bien l'étalage et a l’habitude de ce genre 
d’affaires : aussi, en quelques minutes, a-t-il fait sa cueillette, 
et, croyez-le bien, il a choisi la meilleure part. 

Midi, c'est l'heure du rentier, du professeur, du savant, 
voire même de l'académicien. Le dirai-je? le travailleur se 
mêle parfois au savant, prélevant sur son maigre budget les 
rares économies qui lui permettront de lire les écrivains de 
sa profession. Et tout ce monde, inconnu l’un à l’autre, 
tourne et retourne, pêle-mêle, jusqu'à six heures du soir, ces 
livres de tous les temps et de tous les âges, sortis de la plus 
petite oflicine de province comme de la plus célèbre impri- 
merie parisienne. Regardez-les fouiller dans la poussière, 
parcourir avec soin les titres, scruter les textes et s'emplir 
enfin les poches et les mains de bouquins tout déchirés, tout 
tachés, tout poudreux. 

Quelle est la cause de cet irrésistible attrait pour les livres 
anciens? La chasse aux livres, pour l'amateur, pour le collec- 
tionneur, est une véritable passion. Si votre âme n'a pas été 
tourmentée des ardeurs de cette passion, vous ne pouvez vous 
faire une idée des sensations que fait éprouver au chercheur 
la chasse au bouquin. Quelle patience ne faut-il pas déployer, 
à travers ce chaos d'imprimés, pour se livrer à la poursuite 
d'une édition précieuse ! Quelles émotions à la rencontre de la 
première piste! Mais aussi que de fausses alertes! Parfois 
même quels désappointements! Un voisin vous précède de 
quelques minutes, il met la main sur le précieux livre, vous 
le voyez, vous êtes témoin de sa joie, vous êtes mécontent de 
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votre maladresse ; ce livre vous avait déjà coûté tant de recher- 
ches et de temps! 

Quelles précautions pour ne pas éveiller l'ignorance du 
bouquiniste! Il vous suit de l’œil, vous guette et cherche à lire 
sur votre visage la valeur du livre que vous feuilletez avec une 
fièvre mal dissimulée. 

Mais aussi avec quelle orgueilleuse satisfaction vous em- 
portez, payé quelques sous, le volume rare que vous venez 
de découvrir parmi tant d’autres sans la moindre valeur! 

Vous êtes content de votre supériorité sur vos collègues en 
furetage ; les naïfs, ils ont laissé passer sans l’apprécier le 
trésor qu’ils touchaient de leurs mains inexpérimentées. 

Le riche, lui, ne connaît pas ces émotions et ces bonheurs; 
il jette l'or à pleines mains pour se procurer un bien que le 
bourgeois ou le petit employé sait acquérir grâce à son flair, 
à son intelligence et à sa patience marquée au bon coin de 
l'érudition. 

La chasse au bouquin, telle qu'elle se pratique sur les bords 
de la Seine, est un métier difficile; car le bouquiniste est 
presque toujours fort intelligent; formé le plus ordinaire- 
ment dans une grande librairie, il connaît la valeur des livres. 
Aussi les occasions véritables sont-elles devenues rares. Est-ce 
à dire qu’il n’y ait rien à faire? Gardez-vous de vous laisser 
aller à une telle exagération. 

Les belles reliures ont disparu des quais, les exemplaires 
parfaitement propres sont inconnus chez ces habiles indus- 
triels. Eh bien! prenez votre courage à deux mains, achetez 
des livres maculés, aux reliures toutes déchirées. Votre habi- 
leté et votre patience sauront leur restituer leur première 
splendeur. 

Si le livre est intact à l’intérieur et a besoin seulement 
d’une reliure nouvelle, coupez et arrachez par lanière le car- 
ton des plats : vous ménagez ainsi les ficelles intérieures. Pas- 
sez ensuite votre volume sur la vapeur d'eau en ébullition ; 
vous conserverez les gardes en papier de couleur collées à 
l'intérieur. Le livre, ainsi préparé, sera facilement rhabillé 
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par votre relieur. Qu'il Pemboîte dans une reliure ancienne 
ou neuve, colle les feuilles sur les plats et le recouvre de son 
ancienne garde : il fera bonne figure dans votre bibliothèque. 

Si l’intérieur est maculé de taches peu nombreuses, preriez 
une feuille de papier buvard blanc; avec un pinceau passez 
sur chaque tache de l’eau de javelle étendue, puis lavez à l'eau 
distillée. Toutefois ce procédé présente quelques difficultés 
dans l'application; il a l'inconvénient de laisser autour de la 
tache une sorte d’auréole jaune; parfois il attaque la colle du 
dos et rend le volume impropre à figurer dans une biblio- 
thèque d'amateur. 

La méthode la plus sûre, quand un livre est défectueux et 
maculé, ce qui est le cas le plus ordinaire, exige un nettoyage 
complet. Voici comment il faut opérer : vous enlevez d’abord 
les plats et le dos, en coupant toutes les ficelles; puis vous 
détachez les feuilles une à une. Comme elles sont retenues 
par la colle sèche et se déchireraient certainement, vous pas- 
sez le dos sur un bain de vapeur qui dissout peu à peu la 
colle. Les feuilles séparées, vous les ouvrez et enlevez les 
ficelles et toutes les saletés intérieures, puis vous commencez 
le nettoyage, feuillet par feuillet. 

Vous lavez d'abord à grande eau, puis vous plongez dans 
un bain d’eau de javelle étendue ou dans une solution con- 
centrée de chlorure de chaux. Suivez attentivement l’opéra- 
tion : le feuillet blanchit aussitôt et prend en peu de témps 
la teinte qu'il vous plaira de choisir. Retirez-le et plongez-le 
dans unautre bain d'eau contenant en dissolution du sulfate 
de soudeen légère quantité. Par cette nouvelle opération vous 
faites disparaître l'excédent du chlore; lavez et faites sécher 
rapidement au soleil. 

Mais en passant par ces divers lavages, le papier a perdu 
sa consistance primitive, il est mal collé, il faut donc le 
réencoller. Pour atteindre ce résultat, faites fondre une tablette 
de gélatine blanche par litre d’eau et joignez-y une pincée 
d’alun; passez au bain et séchez rapidement, toujours au 
soleil, Les feuillets de votre livre ont repris leur netteté, leur 
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force première. On dirait qu'ils sortent de la presse, il ne 
leur manque qu'une belle et élégante reliure, comme on sait 
les faire aujourd’hui. 

Quant aux taches d'encre ou autres notes écrites en marge, 
bornez-vous à les recouvrir d'esprit desel. Lorsqu'’elles auront 
pris la teinte jaunâtre, vous procéderez comme pour les taches 
d'humidité; s’il s'agit de substances graisseuses, la benzine 
réussira à les enlever. 

Ces procédés, vous le voyez, sont de la plus élémentaire 
simplicité et n'offrent pas la moïndre complication. [ls exigent 
de la part de celui qui les emploie de la patience, du temps, 
et une légère aptitude d'observation. 

Mais comme vous serez amplement dédommagé de ces petits 
sacrifices !... Comme vous verrez promptement votre biblio- 
thèque s'enrichir de ces éditions jadis si estimées, les éditions 
publiées par les Alde, les Estienne, les Elzevier, les Plantin, 
les Sébastien Gryphe, les Didot, les Crapelet, les Fournier, 
les Lefèvre, les Claye, les Simon Racon. 

Laissez aux privilégiés de la fortune les caprices des ventes 
publiques ou les spéculations suspectes des marchands. Ne 
comptez que sur le temps, la patience, l'érudition, le flair 
intelligent : vous arriverez promptement à posséder une 
bibliothèque de choix, une bibliothèque d'amateur, une biblio- 
thèque capable de faire rêver le plus érudit des bibliophiles. 

(La Typologie Tucker.) 


L’imprimerie photographique de l’avenir. 


S'il faut en croire un constructeur américain de machines 
à imprimer, le temps ne serait pas éloigné où la presse mé- 
canique disparaitrait. 

Elle serait remplacée par la photographie, dont le travail 
serait à la fois plus rapide et moins coùteux. Il s'agirait 
d'abord d'établir une épreuve négative d’une colonne de jour- 
nal, et de la fixer par un jet de lumière électrique sur le 
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papier, se déroulant avec une vitesse telle qu'on pourrait pro- 
duire 100 épreuves à la seconde, soit 360,000 à l'heure. 

Il faudrait avant tout trouver un papier très sensible à la 
lumière et à bas prix; mais ceci ne serait pas une difficulté 
insurmontable. 

La prévision du constructeur américain est plus sérieuse 
qu'elle ne le parait au premier abord. Il y a dix ans, per- 
sonne ne se doutait qu’il fût possible de fixer une épreuve 
photographique en 1/500 de seconde; et il n’y a pas encore 
cinquante ans que l’imprimeur qui aurait prédit à ses con- 
frères qu’on arriverait un jour à tirer 20,000 journaux à 
l'heure au moyen de la presse rotative aurait été déclaré 
atteint de folie. Et cependant ce chiffre n’a plus aujourd’hui 
rien d’exagéré. (Journal de l'imprimerie et de la librairie.) 


FAITS DIVERS 


Le roi de Suède vient d'informer l'Académie des sciences 
qu’à l’occasion de sa soixantième année il fonde un prix de 
2.500 francs, qui sera remis le 21 janvier 1889 à l’auteur de 
la plus belle découverte en mathématiques. L'auteur recevra, 
de plus, une médaille d’or de la valeur de 1000 francs. Trois 
commissaires ont été nommés pour composer le jury : l’un 
est Suédois, le deuxième Allemand et le troisième est notre 
compatriote M. Hermite, membre de l’Académie des sciences. 

(lbid.) 
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Le travail des enfants employés dans l’industrie. 


La commission supérieure instituée par la loi sur le travail 
des enfants et des filles mineures employés dans l'industrie a 
publié son rapport pour 1884, que le Journal officiel a repro- 
duit en juillet dernier. A son tour, la commission départe- 
mentale de la Seine vient de publier le sien, rempli, comme 
toujours, de faits d'un grand intérêt. La protection des jeunes 
travailleurs, à Paris, et dans les arrondissements de Saint- 
Denis et de Sceaux, s'applique à un personnel considérable : 
24,935 enfants de dix à seize ans : 16,350 jeunes filles de 
- seize à vingt et un ans. Si l’on ajoute à ces 40,585 mineurs 
ceux qui sont surveillés et protégés par leurs patrons, au 
nombre de 95,521, et les adultes travaillant dans les mêmes 
ateliers, 136,616 ouvriers et ouvrières, qui ne doivent pas 
être astreints à un travail de plus de douze heures, on arrive 
au total de 202,722 personnes visitées dans les ateliers du 
département de la Seine, en vertu de la loi du 19 mai 1874. 

Ces visites sont faites par un personnel de vingt-sept ins- 
pecteurs ou inspectrices placés sous la direction d'un inspec- 
teur divisionnaire, fonctionnaire de l'Etat. Le législateur a 
disposé en outre qu’une aide serait donnée à l'inspection et 
que des commissions locales, composées de personnes de 
bonne volonté, hommes et dames, feraient des visites supplé- 
mentaires aux enfants et veilleraient ainsi à l'exécution de la 
loi, non sans exercer une heureuse influence sur cette jeune 
population. Quatre-vingt-six commissions locales fonction- 
nent ainsi dans le département de la Seine, et comprennent 
aujourd'hui un personnel de 421 membres. 
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Ces commissions ont à s'assurer, concurremment avec 
l'inspection, que l'instruction primaire des enfants est ou 
suffisante, ou en passe de se compléter; qu'ils ne sont pas 
entrés à l'atelier avant douze ans (sauf pour certaines catégo- 
ries d'industries où l'entrée est permise à dix ans); qu'ils n’y 
sont pas chargés de travaux excédant leurs forces, ou les rete- 
nant trop longtemps, ou se prolongeant dans la nuit ; que la 
salubrité, la sécurité, la moralité des ateliers ne sont pas en 
question. Cette surveillance, on s’en doute bien, n’est pas tou- 
jours facile, et il importe d’ailleurs qu’elle soit exercée avec 
un grand tact pour ne pas être vexatoire. D'autre part, il n’est 
pas sans intérêt de rappeler aux industriels que, pour s’éviter 
de grands ennuis, ils doivent ne pas perdre de vue qu'ils sont 
astreints à tenir à jour une liste où sont inscrits leurs jeunes 
employés, et rendre à l'enfant qui les quitte pour un autre 
patron, le livret où sont indiqués le nom, l’âge, l'adresse du 
petit travailleur. 

Ce livret, il faut bien le reconnaître, est le tourment des 
inspecteurs, des patrons, des mairies qui les délivrent, et de 
la préfecture de police qui centralise les fiches des 95 à 
80,000 enfants employés dans l’industrie. La vérification du 
savoir des enfants donne lieu aux mêmes difficultés : la loi 
du 19 mai 1874 avait établi un certificat fort différent du cer- 
tificat d'études institué par la loi sur l'instruction primaire 
de 1882; on le confondra souvent avec lui. Ces dithicultés 
pratiques et d'autres ont donné lieu à un mouvement d'opi- 
nion très prononcé en faveur d'une revision de la loi sur la 
protection des jeunes travailleurs, et la commission supé- 
rieure a réuni sur ce sujet des documents considérables qui 
serviront sans doute de base à une revision prochaine. 

Dans les limites actuelles, la sévérité de la loi s'est montrée 
l'an dernier par un certain nombre de procès-verbaux dres- 
sés par l'inspection et suivis de condamnations ; le rapport de 
la commission départementale en fait l’'énumération com- 
plète. Il est intéressant de constater la nature des infractions: 
emploi d'enfants de moins de douze ans; travail de nuit de 
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ces enfants dans des usines à feu continu ; enfants travaillant 
plus six heures par jour sans être pourvus d'un certificat 
d'instruction ; enfants occupés à des travaux défendus, dan- 
gereux, excédant leurs forces, ou travaillant dans des locaux 
insalubres; précautions non prises pour prévenir les acci- 
dents; obstacles mis à l’accomplissement des devoirs de 
l'inspecteur. Ces indications suffisent à montrer combien la 
surveillance est délicate : on ne peut sans doute laisser les 
enfants sans protection; mais on doit exercer celle-ci de ma- 
nière à ne pas la rendre insupportable aux patrons. Autre- 
ment les chefs d'ateliers, dégoùtés par des vexations, pour- 
raient désormais renoncer à recevoir des enfants et à former 
des apprentis, afin de s’éviter les désagréments qui en sont la 
conséquence. Et la loi tournerait alors au détriment des en- 
fants et des familles. 
(Journal de l'imprimerie et de la librairie.) 


La reliure dans les siècles passés. 


Le Schweizer Gewerblatt (L'Industriel suisse) a publié récem- 
ment plusieurs articles sur la reliure dans les siècles passés. 
Un grand nombre de faits relatés par la feuille précitée sont 
connus depuis plus ou moins de temps, nous nous bornerons 
donc à résumer ceux qui le sont peu et qui pourront intéres- 
ser plus spécialement nos lecteurs. 

On sait qu'avant l'invention de l'imprimerie les livres 
étaient tous manuscrits. Pour les reproduire, il fallait pour 
ainsi dire toute une armée de calligraphes et de copistes. 
Déjà, dans les anciens temps, ce travail était dû principale- 
ment à des espèces de corporations et surtout à de nombreux 
esclaves que leurs maîtres employaient à cette fin. Dans le 
moyen âge, le travail des calligraphes ou des copistes était 
surtout l’œuvre des corporations religieuses. Mais quant aux 
diverses industries qui se rattachent aujourd'hui à la produc- 
tion des livres, elles n'existaient pas. 
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Dans l'antiquité, les diverses feuilles du même ouvrage 
étaient attachées les unes aux autres, d’après l'ordre de leur 
pagination, et formaient ainsi une bande plus ou moins longue 
terminée le plus souvent par une baguette ronde autour de 
laquelle toute la bande pouvait s'enrouler. Quelquefois même, 
il y avait deux de ces baguettes ou bâtons arrondis, les par- 
ties de la première et de la dernière page dépassant le texte 
étaient souvent peintes ow enluminées et couvertes de diffé- 
rents ornements ou enjolivements. 

Les rouleaux de papyrus, appelés communément volumina, 
étaient souvent placés dans des étuis de cuir, de parchemin 
ou de papyrus même. Les livres de forme plus ou moins car- 
rée ne furent en usage que longtemps après. Encore ne les 
employait-on dans l'origine que pour les livres decomptabilité 
ou pour ceux destinés aux affaires administratives. Les rou- 
leaux furent conservés pour les ouvrages littéraires et pour 
tous ceux devant figurer dans les bibliothèques. Encore du 
temps du poète romain Martial, il était extrêmement rare de 
voir un livre broché, les diverses feuilles de ces livres étaient 
collées ou simplement cousues ensemble à la marge gauche. 
La manière de brocher ainsi les livres fut inventée, d’après 
les anciens, par un grec nommé Phillatius. Si l'on peut en 
croire l’auteur Photius, les copistes grecs habitant Rome lui 
élevèrent même une statue dans cette ville. Bieutôt cette forme 
de livres fut générafement adoptée et le travail de la reliure 
devint une profession spéciale. Les relieurs, appelés glutina- 
tores, formèrent une corporation particulière. Dans la suite, 
on placa les hvres brochés entre deux couvertures en bois, 
l’une formant comme un carton avant la première page et 
l’autre après la dernière page. Le tout fut recouvert d’un étui 
en étoffe, parchemin ou cuir. Dans les premiers siècles du 
christianisme, on commença à orner, à décorer magnifique- 
ment les couvertures de livres, surtout celles des évangiles, 
des missels et généralement celles des livres de dévotion. 
Mais ce n'était pas là l'affaire des relieurs qui se bornaient 
simplement à brocher les livres en attachant les pages ou 
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feuillets les uns aux autres dans l’ordre voulu, à l’aide de petits 
rubans, de ficelles, etc. Les riches couvertures étaient l’wuvre 
des orfèvres et des ouvriers travaillant l’ivoire. Leslois qui pro- 
tégeaient les diverses professions, qui assuraient aux corpora- 
tions leurs privilèges, étaient très sévères et ne pouvaient être 
transgressées que par les moines, les religieux de toute espèce 
et par les personnes travaillant chez un grand seigneur et 
pour son compte. Aussi, pendant tout le moyen âge, la plu- 
part des livres de luxe sortirent des couvents. Quant aux cou- 
vertures faites souvent par les moines eux-mêmes, elles étaient 
d'une richesse extraordinaire. Pour leur donner tout leur 
éclat, on prodiguait l'or, l'argent, les perles, toutes les pierres 
précieuses. L'Evangeliarum de l’époque carlovingienne, donné 
par Charles le Chauve au trésor de l’abbaye de Saint-Denis et 
qui se trouve aujourd’hui à Munich, et le manuscrit carlovin- 
gien donné par Charles V à la Sainte-Chapelle de Paris, 
prouvent surabondamment le luxe qu’on déployait alors pour 
certains livres. Ce lyxe ne se bornait pas aux couvertures 
seules, on en déployait aussi un grand pour les fermoirs, qui 
étaient fréquemment en or ou en argent, quelquefois même 
formés de pierres précieuses. (lbid.) 


Nouveau procédé photolithographique. 


La Lithographie fait connaître à ses lecteurs un nouveau 
procédé photolithographique dont voici la description som- 
maire : On prend des plaques de verre bien propres, bien 
pures. Dans une pièce obscure, on les arrose avec une disso- 
lution formée de 10 parties d'eau, 2 parties de silicate de 
soude, 5 parties d'albumine et 1/4 de thym, le tout bien mé- 
langé. On laisse alors sécher chaque plaque et on la recouvre 
ensuite d'un nouveau mélange formé de 10 parties d’eau, d'une 
partie et demie de gélatine non transparente, de 4 parties de 
carbonate d’ammoniaque et de quelques gouttes d'acide 
chromique, de glycérine et d'acide carbonique. Il faut que 
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pendant quinze minutes la gélatine soit ramollie dans l'eau. 
Lorsqu'elle a absorbé une quantité suffisante d’eau, il faut la 
chauffer, mais pas la faire cuire. 

C'est alors qu'on ajoute la glycérine, le carbonate d'ammo- 
niaque et les acides. Avant de recouvrir la plaque avec le 
second mélange dont nous venons d'indiquer la composition, 
on y ajoute 3/4 d'once d'acide acétique de la meilleure qualité 
et refroidi à la glace, après quoi on filtre bien. Après avoir 
traité toutes les plaques sur lesquelles on veut opérer, comme 
il vient d'être dit, on les expose à une chaleur d'environ 
90 degrés pour les sécher et on peut alors s'en servir. Il faut 
cependant encore observer qu’il importe de verser sur la 
plaque du mélange destiné à la recouvrir, autant qu'elle peut 
en prendre. Le positif et le négatif doivent être renforcés par 
du sulfate de cuivre et avec une dissolution de brome et après 
par du nitrate d’argent. Les parties les plus foncées du négatif 
doivent être bien noires et non transparentes, mais il faut 
néanmoins bien faire attention de ne pas trop renforcer, car 
sans cela le détail des parties claires serait perdu. Le succès 
de ce procédé dépend exclusivement du négatif, aussi faut-il 
‘éviter de faire usage de plaques sèches. Si le négatif est prêt, 
on le place sur la plaque de gélatine et on le laisse pendant 
quinze minutes exposé dans un châssis aux pleins rayons de 
soleil, et pendant trente-cinq minutes ou plus aux rayons de 
la lumière diffuse. 

Quand les parties transparentes ont fortement bruni, on 
retire la plaque et on la plonge dans de l’eau chauffée à 
50 degrés environ, à laquelle on a ajouté au préalable du 
tanin ou de l’acide gallique. On l'y laisse pendant cinq mi- 
nutes, puis on la place dans de l’eau froide contenant de 
l’hyposulfate de fer. On peut y laisser la plaque pendant des 
heures et même pendant des journées entières, selon les 
besoins. On se sert de cette plaque pour faire une matrice et 
de cette dernière on fait un galvano. Il arrive quelquefois 
que la plaque n'a pas la profondeur voulue. Cet inconvénient 
est dû au changement de température, ou à l’humidité de 
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lair, ou à la qualité des substances chimiques employées. 
Dans ce cas, on a recours au moyen suivant 

On couvre bien le galvano d’encre lithographique à l’aide 
d’un rouleau fin. On le place ensuite dans un bain d'alcool, 
contenant en dissolution du chlorure de fer. L'alcool doit 
avoir 90 degrés de force. On l'y laisse pendant cinq minutes. 
On fait mieux encore en couvrant le galvano de la dissolu- 
tion du chloride de fer dans l’alcoof à 90 degrés à l’aide d’un 
fin pinceau de poil de chameau ou même d’une fine brosse 
de cette espèce. Le fer attaque le cuivre dans ce cas et on peut 
donner au cuivre la profondeur voulue. 

Cependant, il ne faut pas trop longtemps laisser la dissolu- 
tion de chloride de fer en contact avec le cuivre, car l'image 
produite ne supporterait plus la pression de la presse. 

Le procédé que nous venons de décrire donne d'excellents 
résultats, mais il est possible de le perfectionner encore. 

(Lbid.) 


Exposition internationale de Liverpool. 


Une exposition internationale de navigation, de moyens 
de locomotion, de commerce et de manufacture, sous le 
patronage de Sa Majesté la reine et la présidence de S. A. R. 
le prince de Galles, aura lieu à Liverpool, en 1886. 

Cette exposition sera inaugurée en mai 1886 et restera 
ouverte pendant les mois d'été et d'automne. 

La partie du programme qui seule nous paraît intéresser 
nos industries se trouve comprise dans la 9° section de la 
3° division. La 6° classe de cette section a, en effet, pour 
titre : Papiers, Librairie, Imprimerie et Reliure. (Ibid) 


Exposition internationale à Edimbourg en 1886. 


Une exposition internationale de l’industrie, des arts et des 
sciences aura lieu, en 1866, à Edimbourg, sous le patronage 
de S. M. la reine Victoria. 
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L'exposition sera ouverte le 4 mai et close le 30 octobre 1886. 

Elle sera divisée en 15 groupes, dont 2 intéressent nos 
industries : 

Le 5°, papier, papeterie, etc.; 

Le 12e, articles servant à l’éducation. 

Les demandes d'emplacement seront reçues jusqu’au 
4er janvier 1886. Elles doivent être faites à l’aide de formules 
délivrées au secrétariat de l'exposition, 18, Frederick-Street, 
à Édimbourg. 

Le programme est à la disposition des intéressés au minis- 
tère du commerce, 244, boulevard Saint-Germain, à Paris. 

(Ibid.) 


La propriété littéraire et artistique. 


Le Syndicat des sociétés littéraires et artistiques, pour la 
protection de la propriété intellectuelle, s'est réuni, au Cercle 
de la librairie, jeudi 19 novembre, sous la présidence de 
M. Eugène Plon, pour entendre l'exposé de la situation de 
ses travaux. 

Il s’est complété, au début de la séance, par accession de 
deux groupes importants : le Syndicat des éditeurs de mu- 
sique, présidé par M. Brandus, et la Société des compositeurs 
de musique, représentée par son vice-président, M. Georges 
Pfeiffer. 

La prochaine séance sera consacrée à l'examen du nouveau 
projet de la conférence de Berne, dont le texte vient d'être 
communiqué par M. le ministre des affaires étrangères, avec 
invitation au Syndicat de lui faire connaître son opinion. 

(lbid.) 


(i° ANNÉE.] N° 12. L15 JANVIER 1886. 
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JURISPRUDENCE 


Propriété du titre d’un livre. 


La Nouvelle Revue a publié une série d’études ayant pour 
titres : « la Société de Berlin, la Société de Vienne, la Société 
de Londres »; elle publie en ce moment « la Société de Ma- 
drid ». 

« La Société de Londres » a été annoncée dans le Journal 
de la Librairie du 21 février 1885, et, peu de temps après, un 
éditeur anglais annonçait un ouvrage similaire intitulé : 
„Society in London. 

Celui-ci fut traduit en français et mis en vente à Paris sous 
le titre, conformè à celui consacré d'avance par ia Nouvelle 
Revue : « la Société de Londres ». 

La direction de la Revue, voyant dans ce fait une confusion 
qui pouvait porter préjudice à la vente de l’un des volumes 
de sa collection, a demandé au Tribunal de commerce de la 
Seine d'ordonner la cessation de la mise en vente de la tra- 
duction de la Society in London, réclamant, en outre, des 
dommages-intérêts. 

Le Tribunal a constaté ‘que la Nouvelle Revue a annoncé 
«la Société de Londres » et l’a publiée, soit en fascicules, 
soit en volumes, avant la publication de la traduction fran- 
çaise de l'ouvrage anglais; que ces faits sont de nature à 
établir, au profit de la Nouvelle Revue, un droit d’antériorité 
dans l'emploi du titre par elle adopté; que l'originalité de 
ce titre ne peut être contre-balancée par la coexistence du 
livre anglais ; que les différences de format et de prix, entre 
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le livre édité par la Nouvelle Revue et celui contenant la tra- 
duction, ne sont pas suffisantes pour éviter la confusion 
signalée. 

En conséquence, le Tribunal a déclaré qu'il y avait lieu de 
cesser la vente du volume traduit, sans une contrainte dont 
le délai a été imparti. 

Les autres chefs de la demande de la Nouvelle Revue n'ont 
pas été accueillis. (Audience du 16 octobre 1885.) 

Ce point de doctrine, établissant que le titre d'un ouvrage 
est la propriété de celui qui le premier en a fait l’emploi, est 
d’un grand intérêt pour les lecteurs du Journal de la librairie. 
Il importe de constater, du reste, qu’à la suite d'une tran- 
saction intervenue entre les parties, le titre de la traduction 
a été changé sur les couvertures du volume, et que la Nou- 
velle Revue a consenti, à cette condition, à ne pas se préva- 
loir du jugement par elle obtenu. 

(Journal gén. de V'Imprimerie et de la Librairie.) 


Tribunal correctionnel de Mons. 


Présidence de M. MEURENN, juge. 
Audience du 30 novembre 1885. 


DROIT PÉNAL. — DROIT D'AUTEUR. — CHANSONS. — CONTREFAÇON. 
— IMPRIMEUR. — BONNE FOI. — INFRACTION PÉNALE. — CODE 
PÉNAL DE 4810. — CIRCONSTANCE ATTÉNUANTE. 


L'imprimeur prévenu d'atteinte à la propriété littéraire ne peut 
étre admis à invoquer sa bonne foi s’il ne justifie s'être entouré 
de toutes les précautions que commande le respect des droits 
d'autrui. 

Le fait d'avoir cru que lés chansons qu’un colporteur lui com- 
mande d'imprimer étaient tombées dans le domaine public, 
mais de n'avoir fait aucune diligence pour s'en assurer, est, 
dans le chef de Vimprimeur, une négligence qui suffit à consti- 
tuer par elle-même le délit de contrefaçon. 

La tolérance qui a permis à d’autres imprimeurs de publier en 
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Belgique, sans être inquiétés, les chansons incriminées peut 
être considérée comme une circonstance atlénuante. 


Le ministère public et Le Bailly, Batholt, Bassereau, 
Labbé, contre Levert-Descamps. 


« Attendu que le prévenu reconnaît avoir, au commence- 
ment de l’année 1885, imprimé deux ou trois mille exem- 
plaires du recueil intitulé Le Soleil, contenant sept romances 
ou chansons qui sont la propriété des plaignants, lesquels 
ont acquis des auteurs le droit de les éditer et ont rempli les 
formalités exigées pour conserver ce privilège ; 

» Attendu que le prévenu prétend avoir été de bonne foi 
et s'être borné à exécuter une commande d'impression qui 
lui a été faite par un colporteur; qu’il dit avoir cru que les 
chansons dont il s’agit au procès étaient tombées dans le 
domaine publie, mais qu’il avoue n'avoir fait aucune dili- 
gence pour s'en assurer; 

» Attendu qu'une parcille négligence suffit à constituer 
par elle-même le délit prévu par l’article 425 du Code pénal 
de 1810; que l'imprimeur prévenu d'atteinte à la propriété 
littéraire ne peut être admis à invoquer sa bonne foi s’il ne 
justifie s'être entouré de toutes les précautions que commande 
le respect des droits d'autrui ; 

» Attendu que la prévention a été établie par l'instruction 
faite à l’audience du 24 novembre 1885; 

» Considérant qu’il existe en la cause des circonstances 
atténuantes résultant de la tolérance qui a permis à d'autres 
imprimeurs de publier en Belgique, sans être inquiétés, les 
chansons incriminées; 

« Par ces motifs et en vertu des articles 425, 427 du Code 
pénal de 1810; 85, 40 du Code pénal de 1867; 194 du Code 
d'instruction eriminelle…, le tribunal condamne ledit pré- 
venu à une amende de vingt-six francs et aux frais envers 
l'État. 

» Et, statuant sur les conclusions de la partie civile : 

» Attendu que le préjudice à lui causé a été peu considé- 
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rable et que ce préjudice sera équitablement réparé par lal- 
location et par la publication qui sont ci-après fixées et aux- 
quelles ledit prévenu sera condamné; 

» Le tribunal condamne ledit prévenu à payer à la partie 
civile, à titre de dommages-intérêts, une somme de cinquante 
francs et aux frais envers ladite partie civile…; dit, en outré, 
que le présent jugementsera publié sous forme d'extrait dans 
un journal paraissant à Bruxelles au choix et à la diligence 
de la partie civile et aux frais du prévenu; ordonne que le 
coût de cette insertion sera récupérable contre le prévenu 
sur simple quittance, sans qu'il puisse être réclamé de ce 
chef une somme supérieure à cinquante francs. » 

(Gazette des Tribunaux.) 


Un système de composition typographique, par ME. Pereira 
y Albizu, de Madrid. 


Les premières tentatives qui furent faites pour arriver, par 
des effets mécaniques, à abréger le temps nécessaire à la 
composition typographique, datent déjà de plus d’un demi- 
siècle. 

Quand on réfléchit à la quantité considérable de main 
d'œuvre exigée pour cette opération, on conçoit aisément 
que des imprimeurs en renom, des inventeurs de mérité, se 
soient attachés, dans tous les pays d'Europe et surtout en 
Amérique, à la recherche de la solution de ce grand pro- 
blème, considérée longtemps comme introuvable. 

Les difficultés que l'on avait à vaincre ont peu à peu dis- 
paru après bien des efforts, et la question nous apparaît 
actuellement bien avancée. Si Fon étudie avec quelque atten- 
tion les essais nombreux qui ont été faits jusqu'à ce jour, il 
est facile de reconnaitre que l'application d'un clavier ana- 
loguc à ceux des instruments de musique, a été l’idée com- 
mune qui a dirigé et présidé à toutes les inventions à cause, 
sans doute, de la facilité avec laquelle on peut, en agissant 
sur des touches combinées avec des tringles et des leviers, 
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produire des mouvements rapides. C'est ainsi que l'avaient 
compris, dès 1815, M. Ballanche, imprimeur de Lyon, et 
plus tard MAL. Young et Delcambre, en établissant la pre- 
mière machine basée sur ce système, dans laquelle chaque 
touche, représentant une lettre, agissait séparément sur des 
caractères de même sorte, pour les diriger tout composés 
sur des galées. 

Le principe est donc resté le même, quoique l’on ait mis 
en jeu, dans de certaines inventions, toutes les ressources 
physiques : comme la pesanteur, la force centrifuge, les élec- 
tro-aimants, surtout en vue de lever la lettre. 

En résumé, de tous ces efforts distincts et des résultats 
obtenus jusqu’à ce jour, on peut, avec quelque certitude, 
pronostiquer comme prochaine la solution de la composi- 
tion mécanique des caractères, au point de vue pratique, 
dans l'art de l'imprimerie. 

Nous serions entraînés trop loin si nous voulions citer les 
inventeurs qui se sont occupés de cette question; nous nous 
bornerons à rappeler, entre autres, l'invention si récente et 
si concluante de M. Lagermann, ingénieur à Stockholm, à 
cause des éloges justement mérités qui lui furent décernés, 
il y a quelques mois, par la presse scientifique et industrielle, 
à la suite de l’exhibition qu'il fit au Palais-Royal, à Paris, de 
son appareil à composer, justifier et distribuer, qui condense 
et réunit tous les avantages des machines connues du même 
genre. 

L'intérêt que présente cette opération si complexe de la 
composition typographique nous a un peu éloigné du but 
que nous étions proposé, celui de décrire les appareils nou- 
veaux de M. Pereira y Albizu, de Madrid. 

L'économie du système de M. Pereira y Albizu consiste 
surtout dans l'exécution précise et rapide des opérations mul- 
tiples de la composition, qu'il a partagées en quatre grandes 
phases que nous allons indiquer : 

le Lecture du texte ou copie, et répartition de la composi- 
tion typographique; 
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2 Production, au moyen d'un clavier, de la composition 
typographique ; 

3° Réunion rapide des divers membres de phrases de la 
page à composer et tirage immédiat de l'épreuve; 

4° Démontage rapide de la composition et distribution ou 
répartition des caractères dans les casses et à la place res- 
pective qu’ils occupaient avant la composition. 

Les organes divers et connexes, créés par M. Pereira y 
Albizu pour venir en aide aux opérations que nous venons 
d'indiquer, consistent d’abord en une disposition acoustique 
mettant en communication, toutes les trois secondes, le met- 
teur en pages ou la personne qui fait la lecture du manus- 
crit de l'ouvrage à composer avec les divers ouvriers compo- 
siteurs, tandis que ceux-ci placés devant un clavier, en 
baissent les touches pour arriver, par les tiges et des pous- 
soirs habilement combinés, à lever les lettres et caractères au 
fur et à mesure que les divers membres de phrases qui leur 
sont dictés leur parviennent à l'oreille par des tubes égale- 
ment acoustiques. Ces caractères sont dirigés dans un ordre 
parfait sur une tablette où un opérateur les réunit pour les 
corriger, en faire la justification et procéder au tirage des 
épreuves sur du papier sans fin porté sur la presse en pas- 
sant sur des rouleaux; l'impression se fait au moyen de 
feuilles en double, dont l’une est imprégnée d’encre grasse ou 
pâte à reproduction. 

On procède alors au tirage définitif, et, pour cela, on 
envoie les formes sur un monte-charge dans l'atelier des 
presses, où elles séjournent jusqu’après l'impression de l’ou- 
vrage. 

L'inventeur commence alors le travail de distribution des 
caractères, en démontant d'abord les lignes de chaque forme 
une à une dans l'ordre adopté par la composition, pour les 
déposer ensuite sur une tablette garnie d’une ramure ou 
conduit dans lequel viennent successivement se placer tous 
les signes et où ils sont saisis automatiquement par les 
organes de l'appareil distributeur, qu’un opérateur met en 
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mouvement au moyen d’un clavier, puis déposés dans les 
cassetins correspondant à ceux où on les avait pris avant la 
composition (1). 

(Journ. gén. de l'Imprimerie et de la Librairie.) 


La nouvelle installation du département des estampes 
au British Museum. 


Le département des estampes et dessins au musée Britan- 
nique, fermé au public depuis plusieurs semaines pour cause 
de déménagement, vient d'inaugurer son nouveau local à 
l’entresol de la nouvelle aile récemment érigée, grâce à la 
munificence de feu sir White. 

Au point de vue du public, du reste assez restreint, qui fré- 
quente le cabinet des estampes, le nouveau local ne semble 
pas présenter des avantages bien frappants ou une installa- 
tion de beaucoup supérieure à celle de l’ancienne salle. La 
salle réservée aux études « Students’ Room » est fort basse et 
n'offre pas de conditions d’espace ou de lumière plus favo- 
rables que l’ancienne. Aussi sommes-nous heureux de pou- 
voir annoncer que l’arrangement actuel n’est que provisoire, 
du moins en ce qui concerne cette partie du département. 
M. Sidney Colvin, le conservateur si actif et si compétent, 
vient d'obtenir du comité des syndics la promesse d’un local 
magnifique et qui donnera au cabinet une installation irré- 
prochable à tous les points de vue. Au-dessus des nouvelles 
salles, au premier étage, on avait réservé deux grandes gale- 
ries, non encore prêtes, destinées aux expositions d'estampes 
et de dessins. A la suite de la démarche tentée par M. Colvin, 
l’une de ces galeries va être consacrée à une nouvelle salle 
d'études qui offrira toutes les conditions désirables de lumière 
et de confort. L'autre galerie conservera seule sa destination 
primitive. (lbid.) 


(1) Nous renvoyons au numéro du 21 novembre du Génie civil ceux de nos 
lecteurs qui voudraient avoir une description plus complète de l'appareil de 
M. Pereira y Albizu. 
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FAITS DIVERS 


Un opulent américain vient de donner un de ces exemples 
de libéralité qui n’ont jamais eu leur pendanten Europe. Il 
s’agit du sénateur Stanford, représentant de la Californie au 
congrès de Washington. M. Stanford avait déjà, il y a quelque 
que temps, fait don d’un terrain de 83,000 arpents, valant 
5 millions de dollars, dans Etat de Californie, pour la fon- 
dation d’une université à édifier en face de son château. Or, 
non content de cela, il vient d’ajouter à son premier don une 
somme de 15 millions de dollars en espèces, pour assurer à 
la future université le concours des plus brillants professeurs 
du monde. 

M. Stanford a donc fait à l’instruction publique un cadeau 
de 100 millions de francs. (Moniteur belge.) 


Academie des inscriptions et belles-lettres. 


L'Académie des inscriptions et belles-lettres vient de pro- 
poser le prix Brunet, de 3,000 fr., pour 1888. Il sera décerné 
au meilleur travail bibliographique manuscrit publié depuis 
l'année 1885, sur les ouvrages d'histoire ou de littérature du 
moyen âge. 

Dépôt au secrétariat de l’Institut avant le 31 décembre 
1887. (Journal de l’Imprimerie et de la Librairie.) 


Le catalogue d’une collection à Stockholm. 


On imprime en ce moment, à Stockholm, le catalogue 
d'une collection privée d’une richesse exceptionnelle. Ce 
catalogue, dont la partie étrangère est rédigée en français, 
ne formera pas moins de trois cents feuilles et contiendra 
plus de deux cents photolithographies représentant les pièces 
les plus remarquables de la collection. Le tirage de ce cata- 
logue ne dépassera pas 500 exemplaires. (Ibid) 


ed RTS D ——— 


